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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

­ Article 114 

Version en vigueur depuis le 19 août 2015 
Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 

 
Les parties ne peuvent être entendues, interrogées ou confrontées, à moins qu'elles n'y renoncent expressément, 
qu'en présence de leurs avocats ou ces derniers dûment appelés. 
 
Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie qu'ils 
assistent par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, télécopie avec récépissé ou verbalement avec 
émargement au dossier de la procédure. 
 
Le dossier de la procédure est mis à leur disposition quatre jours ouvrables au plus tard avant chaque interrogatoire 
de la personne mise en examen ou chaque audition de la partie civile. Après la première comparution de la 
personne mise en examen ou la première audition de la partie civile, le dossier est également mis à tout moment 
à la disposition des avocats durant les jours ouvrables, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du 
cabinet d'instruction. 
 
Après la première comparution ou la première audition, les avocats des parties ou, si elles n'ont pas d'avocat, les 
parties peuvent se faire délivrer copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier. La délivrance de cette copie 
doit intervenir dans le mois qui suit la demande. Si le dossier a fait l'objet d'une numérisation, cette copie est 
remise sous forme numérisée, le cas échéant par un moyen de télécommunication selon les modalités prévues à 
l'article 803­1. La délivrance de la première copie de chaque pièce ou acte du dossier est gratuite. 
 
Lorsque la copie a été directement demandée par la partie, celle­ci doit attester par écrit avoir pris connaissance 
des dispositions du sixième alinéa du présent article et de l'article 114­1. Lorsque la copie a été demandée par les 
avocats, ceux­ci peuvent en transmettre une reproduction à leur client, à condition que celui­ci leur fournisse au 
préalable cette attestation. 
 
Seules les copies des rapports d'expertise peuvent être communiquées par les parties ou leurs avocats à des 
tiers pour les besoins de la défense. 
 
Lorsque la copie a été demandée par l'avocat, celui­ci doit, le cas échéant, donner connaissance au juge 
d'instruction, par déclaration à son greffier ou par lettre ayant ce seul objet et adressée en recommandé avec accusé 
de réception, de la liste des pièces ou actes dont il souhaite remettre une reproduction à son client. 
 
Le juge d'instruction dispose d'un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande pour 
s'opposer à la remise aux parties de tout ou partie des copies demandées ou de leurs reproductions par une 
ordonnance spécialement motivée au regard des risques de pression sur les victimes, les personnes mises en 
examen, leurs avocats, les témoins, les enquêteurs, les experts ou toute autre personne concourant à la procédure. 
 
Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai aux parties ou à leurs avocats, qui peuvent, dans les deux 
jours de sa notification, déférer la décision du juge d'instruction au président de la chambre de l'instruction, qui 
statue dans un délai de cinq jours ouvrables par une décision écrite et motivée, non susceptible de recours. Lorsque 
la copie a été demandée par l'avocat, à défaut de réponse notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut communiquer 
à son client la reproduction des pièces ou actes mentionnés sur la liste. 
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Les modalités selon lesquelles les copies sont remises à une personne détenue et les conditions dans lesquelles 
cette personne peut détenir ces documents sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Par dérogation aux dispositions des huitième et neuvième alinéas, l'avocat d'une partie civile dont la recevabilité 
fait l'objet d'une contestation ne peut transmettre à son client une reproduction des pièces ou actes du dossier sans 
l'autorisation préalable du juge d'instruction, qui peut lui être notifiée par tout moyen. En cas de refus du juge 
d'instruction ou à défaut de réponse de ce dernier dans les cinq jours ouvrables, l'avocat peut saisir le président de 
la chambre de l'instruction, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables, par une décision écrite et motivée 
non susceptible de recours. En l'absence d'autorisation préalable du président de la chambre de l'instruction, 
l'avocat ne peut transmettre la reproduction de pièces ou actes du dossier à son client. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n°57-1426 du 31 décembre 1957 instituant un code de procédure pénale 

 
 

2. Loi n° 85-1407 du 30 décembre 1985 portant diverses dispositions de 
procédure pénale et de droit pénal 

­ Article 15 
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­ Article 114 en vigueur du 1er février 1986 au 1er mars 1993 

Modifié par loi 85-1407 1985-12-30 art. 15 et art. 94 JORF 31 décembre 1985 en vigueur le 1er février 1986 

 
Lors de la première comparution, le juge d'instruction constate l'identité de l'inculpé, lui fait connaître 
expressément chacun des faits qui lui sont imputés et l'avertit qu'il est libre de ne faire aucune déclaration. Mention 
de cet avertissement est faite au procès­verbal. 
Si l'inculpé désire faire des déclarations, celles­ci sont immédiatement reçues par le juge d'instruction. 
Le magistrat donne avis à l'inculpé de son droit de choisir un conseil parmi les avocats inscrits au tableau ou admis 
au stage, ou parmi les avoués, et à défaut de choix, il lui en fait désigner un d'office, si l'inculpé le demande. La 
désignation est faite par le bâtonnier de l'Ordre des avocats s'il existe un conseil de l'Ordre et, dans le cas contraire, 
par le président du tribunal. 
Mention de cette formalité est faite au procès­verbal. 
La partie civile a également le droit de se faire assister d'un conseil dès sa première audition. 
A l'issue de la première comparution, l'inculpé laissé en liberté ou placé sous contrôle judiciaire doit déclarer au 
juge d'instruction son adresse personnelle. Il peut toutefois lui substituer l'adresse d'un tiers chargé de recevoir les 
actes qui lui sont destinés, s'il produit l'accord de ce dernier. L'adresse déclarée doit être située, si l'information se 
déroule en métropole, dans un département métropolitain ou, si l'information se déroule dans un département 
d'outre­mer dans ce département. 
L'inculpé est avisé qu'il doit signaler au juge d'instruction, jusqu'à la clôture de l'information, par nouvelle 
déclaration ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, tout changement de l'adresse déclarée. 
Il est également avisé que toute notification ou signification faite à la dernière adresse déclarée sera réputée faite 
à sa personne. 
Mention de cet avis, ainsi que de la déclaration d'adresse, est portée au procès­verbal. 
 

3. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

­ Article 32 

L’article 114 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. 114. ­ Les parties ne peuvent être entendues, interrogées ou confrontées, à moins qu’elles n’y renoncent 
expressément, qu’en présence de leurs avocats ou ces derniers dûment appelés. 
« Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables avant l’interrogatoire ou l’audition de la partie 
qu’ils assistent par pli recommandé avec demande d’avis de réception, télécopie avec récépissé ou verbalement 
avec émargement au dossier de la procédure. 
« La procédure est mise à leur disposition quatre jours ouvrables au plus tard avant la première comparution de la 
personne convoquée ou la première audition de la partie civile ; elle est ensuite, sur leur demande, mise à tout 
moment à leur disposition durant les jours ouvrables. 
« Par dérogation aux dispositions des deux alinéas qui précèdent, lorsqu’une personne est déférée devant le juge 
d’instruction, son avocat est convoqué sans délai et par tout moyen ; il peut consulter immédiatement le dossier 
et s’entretenir librement avec la personne qu’il assiste. 
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« Après la première comparution ou la première audition, les avocats des parties peuvent se faire délivrer, à leurs 
frais, copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier pour leur usage exclusif et sans pouvoir en établir de 
reproduction. » 

­ Article 114 en vigueur du 1er mars 1993 au 2 septembre 1993 

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 32 () JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 

 
Les parties ne peuvent être entendues, interrogées ou confrontées, à moins qu'elles n'y renoncent expressément, 
qu'en présence de leurs avocats ou ces derniers dûment appelés. 
Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie qu'ils 
assistent par pli recommandé avec demande d'avis de réception, télécopie avec récépissé ou verbalement avec 
émargement au dossier de la procédure. 
La procédure est mise à leur disposition quatre jours ouvrables au plus tard avant la première comparution de la 
personne convoquée ou la première audition de la partie civile ; elle est ensuite, sur leur demande, mise à tout 
moment à leur disposition durant les jours ouvrables. 
Par dérogation aux dispositions des deux alinéas qui précèdent, lorsqu'une personne est déférée devant le juge 
d'instruction, son avocat est convoqué sans délai et par tout moyen ; il peut consulter immédiatement le dossier et 
s'entretenir librement avec la personne qu'il assiste. 
Après la première comparution ou la première audition, les avocats des parties peuvent se faire délivrer, à leurs 
frais, copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier pour leur usage exclusif et sans pouvoir en établir de 
reproduction. 
 

4. Loi n° 93-1013 du 24 août 1993 modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 
portant réforme de la procédure pénale 

­ Article 12 

I. ­ Les deuxième et troisième alinéas de l’article 114 sont ainsi rédigés : 
« Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables avant l’interrogatoire ou l’audition de la partie 
qu’ils assistent par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, télécopie avec récépissé ou verbalement 
avec émargement au dossier de la procédure. 
« La procédure est mise à leur disposition quatre jours ouvrables au plus tard avant chaque interrogatoire de la 
personne mise en examen ou chaque audition de la partie civile. Après la première comparution de la personne 
mise en examen ou la première audition de la partie civile, la procédure est également mise à tout moment à la 
disposition des avocats durant les jours ouvrables, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du cabinet 
d’instruction. Lorsqu’il a été fait application des dispositions du dernier alinéa de l’article 80­1, la procédure est 
mise à la disposition de l’avocat, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du cabinet du juge 
d’instruction, quinze jours après l’envoi de la lettre recommandée ou de la notification par procès­verbal, s’il n’a 
pas été entre­temps procédé à la première comparution. » 
II. ­ Le quatrième alinéa de l’article 114 est abrogé. 
 

­ Article 114 en vigueur du 2 septembre 1993 au 31 mars 1997 

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 12 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993 
 
Les parties ne peuvent être entendues, interrogées ou confrontées, à moins qu'elles n'y renoncent expressément, 
qu'en présence de leurs avocats ou ces derniers dûment appelés. 
Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie 
qu'ils assistent par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, télécopie avec récépissé ou 
verbalement avec émargement au dossier de la procédure. 
La procédure est mise à leur disposition quatre jours ouvrables au plus tard avant chaque interrogatoire de la 
personne mise en examen ou chaque audition de la partie civile. Après la première comparution de la personne 
mise en examen ou la première audition de la partie civile, la procédure est également mise à tout moment à la 
disposition des avocats durant les jours ouvrables, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du cabinet 
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d'instruction. Lorsqu'il a été fait application des dispositions du dernier alinéa de l'article 80­1, la procédure est 
mise à la disposition de l'avocat, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du cabinet du juge 
d'instruction, quinze jours après l'envoi de la lettre recommandée ou de la notification par procès­verbal, s'il n'a 
pas été entre­temps procédé à la première comparution. 
Après la première comparution ou la première audition, les avocats des parties peuvent se faire délivrer, à leurs 
frais, copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier pour leur usage exclusif et sans pouvoir en établir de 
reproduction. 
 

5. Loi n° 96-1235 du 30 décembre 1996 relative à la détention provisoire et 
aux perquisitions de nuit en matière de terrorisme 

­ Article 2 

I. ­ Le dernier alinéa de l'article 114 du même code est remplacé par huit alinéas ainsi rédigés : 
" Après la première comparution ou la première audition, les avocats des parties peuvent se faire délivrer, à 
leurs frais, copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier. 
" Les avocats peuvent transmettre une reproduction des copies ainsi obtenues à leur client. Celui­ci atteste au 
préalable, par écrit, avoir pris connaissance des dispositions de l'alinéa suivant et de l'article 114­1. 
" Seules les copies des rapports d'expertise peuvent être communiquées par les parties ou leurs avocats à des 
tiers pour les besoins de la défense. 
" L'avocat doit donner connaissance au juge d'instruction, par déclaration à son greffier ou par lettre ayant ce 
seul objet et adressée en recommandé avec accusé de réception, de la liste des pièces ou actes dont il souhaite 
remettre une reproduction à son client. 
" Le juge d'instruction dispose d'un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande pour 
s'opposer à la remise de tout ou partie de ces reproductions par une ordonnance spécialement motivée au regard 
des risques de pression sur les victimes, les personnes mises en examen, leurs avocats, les témoins, les 
enquêteurs, les experts ou toute autre personne concourant à la procédure. 
" Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai à l'avocat. A défaut de réponse du juge d'instruction 
notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut communiquer à son client la reproduction des pièces ou actes dont il 
avait fourni la liste. Il peut, dans les deux jours de sa notification, déférer la décision du juge d'instruction au 
président de la chambre d'accusation, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables par une décision écrite et 
motivée, non susceptible de recours. A défaut de réponse notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut 
communiquer à son client la reproduction des pièces ou actes mentionnés sur la liste. 
" Les modalités selon lesquelles ces documents peuvent être remis par son avocat à une personne détenue et les 
conditions dans lesquelles cette personne peut détenir ces documents sont déterminées par décret en Conseil 
d'Etat. 
" Par dérogation aux dispositions des huitième et neuvième alinéas, l'avocat d'une partie civile dont la 
recevabilité fait l'objet d'une contestation ne peut transmettre à son client une reproduction des pièces ou actes 
de la procédure sans l'autorisation préalable du juge d'instruction, qui peut lui être notifiée par tout moyen. En 
cas de refus du juge d'instruction ou à défaut de réponse de ce dernier dans les cinq jours ouvrables, l'avocat 
peut saisir le président de la chambre d'accusation, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables, par une 
décision écrite et motivée non susceptible de recours. En l'absence d'autorisation préalable du président de la 
chambre d'accusation, l'avocat ne peut transmettre la reproduction de pièces ou actes de la procédure à son 
client. "  
 
II. ­ Après l'article 114 du même code, il est inséré un article 114­1 ainsi rédigé : 
" Art. 114­1. ­ Sous réserve des dispositions du sixième alinéa de l'article 114, le fait, pour une partie à qui une 
reproduction des pièces ou actes d'une procédure d'instruction a été remise en application de cet article, de la 
diffuser auprès d'un tiers est puni de 25 000 F d'amende. " 
 

­ Article 114 en vigueur du 31 mars 1997 au 1er janvier 2001 

Modifié par Loi n°96-1235 du 30 décembre 1996 - art. 2 () JORF 1er janvier 1997 en vigueur le 31 mars 1997 
 
Les parties ne peuvent être entendues, interrogées ou confrontées, à moins qu'elles n'y renoncent expressément, 
qu'en présence de leurs avocats ou ces derniers dûment appelés. 



11 
 

Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie 
qu'ils assistent par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, télécopie avec récépissé ou 
verbalement avec émargement au dossier de la procédure. 
La procédure est mise à leur disposition quatre jours ouvrables au plus tard avant chaque interrogatoire de la 
personne mise en examen ou chaque audition de la partie civile. Après la première comparution de la personne 
mise en examen ou la première audition de la partie civile, la procédure est également mise à tout moment à la 
disposition des avocats durant les jours ouvrables, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du cabinet 
d'instruction. Lorsqu'il a été fait application des dispositions du dernier alinéa de l'article 80­1, la procédure est 
mise à la disposition de l'avocat, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du cabinet du juge 
d'instruction, quinze jours après l'envoi de la lettre recommandée ou de la notification par procès­verbal, s'il n'a 
pas été entre­temps procédé à la première comparution. 
Après la première comparution ou la première audition, les avocats des parties peuvent se faire délivrer, à leurs 
frais, copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier. 
Les avocats peuvent transmettre une reproduction des copies ainsi obtenues à leur client. Celui­ci atteste au 
préalable, par écrit, avoir pris connaissance des dispositions de l'alinéa suivant et de l'article 114­1. 
Seules les copies des rapports d'expertise peuvent être communiquées par les parties ou leurs avocats à des tiers 
pour les besoins de la défense. 
L'avocat doit donner connaissance au juge d'instruction, par déclaration à son greffier ou par lettre ayant ce seul 
objet et adressée en recommandé avec accusé de réception, de la liste des pièces ou actes dont il souhaite 
remettre une reproduction à son client. 
Le juge d'instruction dispose d'un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande pour 
s'opposer à la remise de tout ou partie de ces reproductions par une ordonnance spécialement motivée au regard 
des risques de pression sur les victimes, les personnes mises en examen, leurs avocats, les témoins, les 
enquêteurs, les experts ou toute autre personne concourant à la procédure. 
Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai à l'avocat. A défaut de réponse du juge d'instruction 
notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut communiquer à son client la reproduction des pièces ou actes dont il 
avait fourni la liste. Il peut, dans les deux jours de sa notification, déférer la décision du juge d'instruction au 
président de la chambre d'accusation, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables par une décision écrite et 
motivée, non susceptible de recours. A défaut de réponse notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut 
communiquer à son client la reproduction des pièces ou actes mentionnés sur la liste. 
Les modalités selon lesquelles ces documents peuvent être remis par son avocat à une personne détenue et les 
conditions dans lesquelles cette personne peut détenir ces documents sont déterminées par décret en Conseil 
d'Etat. 
Par dérogation aux dispositions des huitième et neuvième alinéas, l'avocat d'une partie civile dont la recevabilité 
fait l'objet d'une contestation ne peut transmettre à son client une reproduction des pièces ou actes de la 
procédure sans l'autorisation préalable du juge d'instruction, qui peut lui être notifiée par tout moyen. En cas de 
refus du juge d'instruction ou à défaut de réponse de ce dernier dans les cinq jours ouvrables, l'avocat peut saisir 
le président de la chambre d'accusation, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables, par une décision écrite 
et motivée non susceptible de recours. En l'absence d'autorisation préalable du président de la chambre 
d'accusation, l'avocat ne peut transmettre la reproduction de pièces ou actes de la procédure à son client. 
 

6. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

­ Article 83 

Dans toutes les dispositions de nature législative, les mots : « chambre d'accusation » sont remplacés par les 
mots : « chambre de l'instruction ». 
 

­ Article 114 en vigueur du 1er janvier 2001 au 10 mars 2004 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 
 
Les parties ne peuvent être entendues, interrogées ou confrontées, à moins qu'elles n'y renoncent expressément, 
qu'en présence de leurs avocats ou ces derniers dûment appelés. 
Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie 
qu'ils assistent par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, télécopie avec récépissé ou 
verbalement avec émargement au dossier de la procédure. 
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La procédure est mise à leur disposition quatre jours ouvrables au plus tard avant chaque interrogatoire de la 
personne mise en examen ou chaque audition de la partie civile. Après la première comparution de la personne 
mise en examen ou la première audition de la partie civile, la procédure est également mise à tout moment à la 
disposition des avocats durant les jours ouvrables, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du cabinet 
d'instruction. Lorsqu'il a été fait application des dispositions du dernier alinéa de l'article 80­1, la procédure est 
mise à la disposition de l'avocat, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du cabinet du juge 
d'instruction, quinze jours après l'envoi de la lettre recommandée ou de la notification par procès­verbal, s'il n'a 
pas été entre­temps procédé à la première comparution. 
Après la première comparution ou la première audition, les avocats des parties peuvent se faire délivrer, à leurs 
frais, copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier. 
Les avocats peuvent transmettre une reproduction des copies ainsi obtenues à leur client. Celui­ci atteste au 
préalable, par écrit, avoir pris connaissance des dispositions de l'alinéa suivant et de l'article 114­1. 
Seules les copies des rapports d'expertise peuvent être communiquées par les parties ou leurs avocats à des tiers 
pour les besoins de la défense. 
L'avocat doit donner connaissance au juge d'instruction, par déclaration à son greffier ou par lettre ayant ce seul 
objet et adressée en recommandé avec accusé de réception, de la liste des pièces ou actes dont il souhaite 
remettre une reproduction à son client. 
Le juge d'instruction dispose d'un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande pour 
s'opposer à la remise de tout ou partie de ces reproductions par une ordonnance spécialement motivée au regard 
des risques de pression sur les victimes, les personnes mises en examen, leurs avocats, les témoins, les 
enquêteurs, les experts ou toute autre personne concourant à la procédure. 
Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai à l'avocat. A défaut de réponse du juge d'instruction 
notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut communiquer à son client la reproduction des pièces ou actes dont il 
avait fourni la liste. Il peut, dans les deux jours de sa notification, déférer la décision du juge d'instruction au 
président de la chambre de l'instruction, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables par une décision écrite 
et motivée, non susceptible de recours. A défaut de réponse notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut 
communiquer à son client la reproduction des pièces ou actes mentionnés sur la liste. 
Les modalités selon lesquelles ces documents peuvent être remis par son avocat à une personne détenue et les 
conditions dans lesquelles cette personne peut détenir ces documents sont déterminées par décret en Conseil 
d'Etat. 
Par dérogation aux dispositions des huitième et neuvième alinéas, l'avocat d'une partie civile dont la recevabilité 
fait l'objet d'une contestation ne peut transmettre à son client une reproduction des pièces ou actes de la 
procédure sans l'autorisation préalable du juge d'instruction, qui peut lui être notifiée par tout moyen. En cas de 
refus du juge d'instruction ou à défaut de réponse de ce dernier dans les cinq jours ouvrables, l'avocat peut saisir 
le président de la chambre de l'instruction, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables, par une décision 
écrite et motivée non susceptible de recours. En l'absence d'autorisation préalable du président de la chambre de 
l'instruction, l'avocat ne peut transmettre la reproduction de pièces ou actes de la procédure à son client. 
 

7. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux 
évolutions de la criminalité 

 

­ Article 126 

(…) 
II. ­ La dernière phrase du troisième alinéa de l'article 114 du même code est supprimée. 
(…) 
 

­ Article 114 en vigueur du 10 mars 2004 au 1er juillet 2007 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 126 () JORF 10 mars 2004 
 
Les parties ne peuvent être entendues, interrogées ou confrontées, à moins qu'elles n'y renoncent expressément, 
qu'en présence de leurs avocats ou ces derniers dûment appelés. 
Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie 
qu'ils assistent par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, télécopie avec récépissé ou 
verbalement avec émargement au dossier de la procédure. 
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La procédure est mise à leur disposition quatre jours ouvrables au plus tard avant chaque interrogatoire de la 
personne mise en examen ou chaque audition de la partie civile. Après la première comparution de la personne 
mise en examen ou la première audition de la partie civile, la procédure est également mise à tout moment à la 
disposition des avocats durant les jours ouvrables, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du cabinet 
d'instruction. 
Après la première comparution ou la première audition, les avocats des parties peuvent se faire délivrer, à leurs 
frais, copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier. 
Les avocats peuvent transmettre une reproduction des copies ainsi obtenues à leur client. Celui­ci atteste au 
préalable, par écrit, avoir pris connaissance des dispositions de l'alinéa suivant et de l'article 114­1. 
Seules les copies des rapports d'expertise peuvent être communiquées par les parties ou leurs avocats à des tiers 
pour les besoins de la défense. 
L'avocat doit donner connaissance au juge d'instruction, par déclaration à son greffier ou par lettre ayant ce seul 
objet et adressée en recommandé avec accusé de réception, de la liste des pièces ou actes dont il souhaite 
remettre une reproduction à son client. 
Le juge d'instruction dispose d'un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande pour 
s'opposer à la remise de tout ou partie de ces reproductions par une ordonnance spécialement motivée au regard 
des risques de pression sur les victimes, les personnes mises en examen, leurs avocats, les témoins, les 
enquêteurs, les experts ou toute autre personne concourant à la procédure. 
Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai à l'avocat. A défaut de réponse du juge d'instruction 
notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut communiquer à son client la reproduction des pièces ou actes dont il 
avait fourni la liste. Il peut, dans les deux jours de sa notification, déférer la décision du juge d'instruction au 
président de la chambre de l'instruction, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables par une décision écrite 
et motivée, non susceptible de recours. A défaut de réponse notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut 
communiquer à son client la reproduction des pièces ou actes mentionnés sur la liste. 
Les modalités selon lesquelles ces documents peuvent être remis par son avocat à une personne détenue et les 
conditions dans lesquelles cette personne peut détenir ces documents sont déterminées par décret en Conseil 
d'Etat. 
Par dérogation aux dispositions des huitième et neuvième alinéas, l'avocat d'une partie civile dont la recevabilité 
fait l'objet d'une contestation ne peut transmettre à son client une reproduction des pièces ou actes de la 
procédure sans l'autorisation préalable du juge d'instruction, qui peut lui être notifiée par tout moyen. En cas de 
refus du juge d'instruction ou à défaut de réponse de ce dernier dans les cinq jours ouvrables, l'avocat peut saisir 
le président de la chambre de l'instruction, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables, par une décision 
écrite et motivée non susceptible de recours. En l'absence d'autorisation préalable du président de la chambre de 
l'instruction, l'avocat ne peut transmettre la reproduction de pièces ou actes de la procédure à son client. 
 
 

8. Loi n° 2007-291 du 5 mars 2007 tendant à renforcer l'équilibre de la 
procédure pénale 

­ Article 18 

 
I. ­ Le quatrième alinéa de l'article 114 du même code est complété par deux phrases ainsi rédigées : 
« Cette copie peut être adressée à l'avocat sous forme numérisée, le cas échéant par un moyen de 
télécommunication selon les modalités prévues à l'article 803­1. La délivrance de cette copie doit intervenir 
dans le mois qui suit la demande. » 
(…) 
 

­ Article 114 en vigueur du 1er juillet 2007 au 2 juin 2014 

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 18 () JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 
 
Les parties ne peuvent être entendues, interrogées ou confrontées, à moins qu'elles n'y renoncent expressément, 
qu'en présence de leurs avocats ou ces derniers dûment appelés. 
Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie 
qu'ils assistent par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, télécopie avec récépissé ou 
verbalement avec émargement au dossier de la procédure. 
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La procédure est mise à leur disposition quatre jours ouvrables au plus tard avant chaque interrogatoire de la 
personne mise en examen ou chaque audition de la partie civile. Après la première comparution de la personne 
mise en examen ou la première audition de la partie civile, la procédure est également mise à tout moment à la 
disposition des avocats durant les jours ouvrables, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du cabinet 
d'instruction. 
Après la première comparution ou la première audition, les avocats des parties peuvent se faire délivrer, à leurs 
frais, copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier. Cette copie peut être adressée à l'avocat sous forme 
numérisée, le cas échéant par un moyen de télécommunication selon les modalités prévues à l'article 803­1. La 
délivrance de cette copie doit intervenir dans le mois qui suit la demande. 
Les avocats peuvent transmettre une reproduction des copies ainsi obtenues à leur client. Celui­ci atteste au 
préalable, par écrit, avoir pris connaissance des dispositions de l'alinéa suivant et de l'article 114­1. 
Seules les copies des rapports d'expertise peuvent être communiquées par les parties ou leurs avocats à des tiers 
pour les besoins de la défense. 
L'avocat doit donner connaissance au juge d'instruction, par déclaration à son greffier ou par lettre ayant ce seul 
objet et adressée en recommandé avec accusé de réception, de la liste des pièces ou actes dont il souhaite 
remettre une reproduction à son client. 
Le juge d'instruction dispose d'un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande pour 
s'opposer à la remise de tout ou partie de ces reproductions par une ordonnance spécialement motivée au regard 
des risques de pression sur les victimes, les personnes mises en examen, leurs avocats, les témoins, les 
enquêteurs, les experts ou toute autre personne concourant à la procédure. 
Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai à l'avocat.A défaut de réponse du juge d'instruction 
notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut communiquer à son client la reproduction des pièces ou actes dont il 
avait fourni la liste. Il peut, dans les deux jours de sa notification, déférer la décision du juge d'instruction au 
président de la chambre de l'instruction, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables par une décision écrite 
et motivée, non susceptible de recours.A défaut de réponse notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut 
communiquer à son client la reproduction des pièces ou actes mentionnés sur la liste. 
Les modalités selon lesquelles ces documents peuvent être remis par son avocat à une personne détenue et les 
conditions dans lesquelles cette personne peut détenir ces documents sont déterminées par décret en Conseil 
d'Etat. 
Par dérogation aux dispositions des huitième et neuvième alinéas, l'avocat d'une partie civile dont la recevabilité 
fait l'objet d'une contestation ne peut transmettre à son client une reproduction des pièces ou actes de la 
procédure sans l'autorisation préalable du juge d'instruction, qui peut lui être notifiée par tout moyen. En cas de 
refus du juge d'instruction ou à défaut de réponse de ce dernier dans les cinq jours ouvrables, l'avocat peut saisir 
le président de la chambre de l'instruction, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables, par une décision 
écrite et motivée non susceptible de recours. En l'absence d'autorisation préalable du président de la chambre de 
l'instruction, l'avocat ne peut transmettre la reproduction de pièces ou actes de la procédure à son client. 
 

9. Loi n° 2014-535 du 27 mai 2014 portant transposition de la directive 
2012/13/UE du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, relative 
au droit à l'information dans le cadre des procédures pénales 

 

­ Article 6 

(…) 
III. ― L'article 114 du même code est ainsi modifié : 
1° Le troisième alinéa est ainsi modifié : 
a) Au début de la première phrase, les mots : « La procédure est mise » sont remplacés par les mots : « Le dossier 
de la procédure est mis » ; 
b) A la seconde phrase, les mots : « la procédure est également mise » sont remplacés par les mots : « le dossier 
est également mis » ; 
2° Le quatrième alinéa est ainsi rédigé : 
« Après la première comparution ou la première audition, les avocats des parties ou, si elles n'ont pas d'avocat, les 
parties peuvent se faire délivrer copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier. La délivrance de cette copie 
doit intervenir dans le mois qui suit la demande. Si le dossier a fait l'objet d'une numérisation, cette copie est 
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remise sous forme numérisée, le cas échéant par un moyen de télécommunication selon les modalités prévues à 
l'article 803­1. La délivrance de la première copie de chaque pièce ou acte du dossier est gratuite. » ; 
3° Le cinquième alinéa est ainsi rédigé : 
« Lorsque la copie a été directement demandée par la partie, celle­ci doit attester par écrit avoir pris connaissance 
des dispositions du sixième alinéa du présent article et de l'article 114­1. Lorsque la copie a été demandée par les 
avocats, ceux­ci peuvent en transmettre une reproduction à leur client, à condition que celui­ci leur fournisse au 
préalable cette attestation. » ; 
4° Au début du septième alinéa, les mots : « L'avocat doit » sont remplacés par les mots : « Lorsque la copie a été 
demandée par l'avocat, celui­ci doit, le cas échéant, » ; 
5° Au huitième alinéa, les mots : « de tout ou partie de ces » sont remplacés par les mots : « aux parties de tout ou 
partie des copies demandées ou de leurs » ; 
6° Le neuvième alinéa est ainsi modifié : 
a) Les deux premières phrases sont supprimées ; 
b) Au début de la troisième phrase, les mots : « Il peut » sont remplacés par les mots : « Cette décision est notifiée 
par tout moyen et sans délai aux parties ou à leurs avocats, qui peuvent » ; 
c) La dernière phrase est ainsi rédigée : 
« Lorsque la copie a été demandée par l'avocat, à défaut de réponse notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut 
communiquer à son client la reproduction des pièces ou actes mentionnés sur la liste. » ; 
7° Au dixième alinéa, les mots : « ces documents peuvent être remis par son avocat » sont remplacés par les mots 
: « les copies sont remises » ; 
8° Aux première et dernière phrases du dernier alinéa, les mots : « de la procédure » sont remplacés par les mots 
: « du dossier ». 
(…) 
 

­ Article 114 en vigueur du 2 juin 2014 au 18 février 2015 

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 6 

 
Les parties ne peuvent être entendues, interrogées ou confrontées, à moins qu'elles n'y renoncent expressément, 
qu'en présence de leurs avocats ou ces derniers dûment appelés. 
Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie qu'ils 
assistent par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, télécopie avec récépissé ou verbalement avec 
émargement au dossier de la procédure. 
Le dossier de la procédure est mis à leur disposition quatre jours ouvrables au plus tard avant chaque interrogatoire 
de la personne mise en examen ou chaque audition de la partie civile. Après la première comparution de la 
personne mise en examen ou la première audition de la partie civile, le dossier est également mis à tout moment 
à la disposition des avocats durant les jours ouvrables, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du 
cabinet d'instruction. 
Après la première comparution ou la première audition, les avocats des parties ou, si elles n'ont pas d'avocat, les 
parties peuvent se faire délivrer copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier. La délivrance de cette copie 
doit intervenir dans le mois qui suit la demande. Si le dossier a fait l'objet d'une numérisation, cette copie est 
remise sous forme numérisée, le cas échéant par un moyen de télécommunication selon les modalités prévues à 
l'article 803­1. La délivrance de la première copie de chaque pièce ou acte du dossier est gratuite. 
Lorsque la copie a été directement demandée par la partie, celle­ci doit attester par écrit avoir pris connaissance 
des dispositions du sixième alinéa du présent article et de l'article 114­1. Lorsque la copie a été demandée par les 
avocats, ceux­ci peuvent en transmettre une reproduction à leur client, à condition que celui­ci leur fournisse au 
préalable cette attestation. 
Seules les copies des rapports d'expertise peuvent être communiquées par les parties ou leurs avocats à des tiers 
pour les besoins de la défense. 
Lorsque la copie a été demandée par l'avocat, celui­ci doit, le cas échéant, donner connaissance au juge 
d'instruction, par déclaration à son greffier ou par lettre ayant ce seul objet et adressée en recommandé avec accusé 
de réception, de la liste des pièces ou actes dont il souhaite remettre une reproduction à son client. 
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Le juge d'instruction dispose d'un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande pour 
s'opposer à la remise aux parties de tout ou partie des copies demandées ou de leurs reproductions par une 
ordonnance spécialement motivée au regard des risques de pression sur les victimes, les personnes mises en 
examen, leurs avocats, les témoins, les enquêteurs, les experts ou toute autre personne concourant à la procédure. 
Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai aux parties ou à leurs avocats, qui peuvent, dans les deux 
jours de sa notification, déférer la décision du juge d'instruction au président de la chambre de l'instruction, qui 
statue dans un délai de cinq jours ouvrables par une décision écrite et motivée, non susceptible de recours. Lorsque 
la copie a été demandée par l'avocat, à défaut de réponse notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut communiquer 
à son client la reproduction des pièces ou actes mentionnés sur la liste. 
Les modalités selon lesquelles les copies sont remises à une personne détenue et les conditions dans lesquelles 
cette personne peut détenir ces documents sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
Par dérogation aux dispositions des huitième et neuvième alinéas, l'avocat d'une partie civile dont la recevabilité 
fait l'objet d'une contestation ne peut transmettre à son client une reproduction des pièces ou actes du dossier sans 
l'autorisation préalable du juge d'instruction, qui peut lui être notifiée par tout moyen. En cas de refus du juge 
d'instruction ou à défaut de réponse de ce dernier dans les cinq jours ouvrables, l'avocat peut saisir le président de 
la chambre de l'instruction, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables, par une décision écrite et motivée 
non susceptible de recours. En l'absence d'autorisation préalable du président de la chambre de l'instruction, 
l'avocat ne peut transmettre la reproduction de pièces ou actes du dossier à son client. 
 

10.  Loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la 
simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et 
des affaires intérieures 

 

­ Article 14 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
(…) 
6° A la fin de la deuxième phrase du quatrième alinéa de l'article 114, la référence : « à l'article 803­1 » est 
remplacée par la référence : « au I de l'article 803­1 » ; 
(…) 
 

­ Article 114 en vigueur du 18 février 2015 au 19 août 2015 

Modifié par LOI n°2015-177 du 16 février 2015 - art. 14 

 
Les parties ne peuvent être entendues, interrogées ou confrontées, à moins qu'elles n'y renoncent expressément, 
qu'en présence de leurs avocats ou ces derniers dûment appelés. 
Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie qu'ils 
assistent par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, télécopie avec récépissé ou verbalement avec 
émargement au dossier de la procédure. 
Le dossier de la procédure est mis à leur disposition quatre jours ouvrables au plus tard avant chaque interrogatoire 
de la personne mise en examen ou chaque audition de la partie civile. Après la première comparution de la 
personne mise en examen ou la première audition de la partie civile, le dossier est également mis à tout moment 
à la disposition des avocats durant les jours ouvrables, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du 
cabinet d'instruction. 
Après la première comparution ou la première audition, les avocats des parties ou, si elles n'ont pas d'avocat, les 
parties peuvent se faire délivrer copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier. La délivrance de cette copie 
doit intervenir dans le mois qui suit la demande. Si le dossier a fait l'objet d'une numérisation, cette copie est 
remise sous forme numérisée, le cas échéant par un moyen de télécommunication selon les modalités prévues au 
I de l'article 803­1. La délivrance de la première copie de chaque pièce ou acte du dossier est gratuite. 
Lorsque la copie a été directement demandée par la partie, celle­ci doit attester par écrit avoir pris connaissance 
des dispositions du sixième alinéa du présent article et de l'article 114­1. Lorsque la copie a été demandée par les 
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avocats, ceux­ci peuvent en transmettre une reproduction à leur client, à condition que celui­ci leur fournisse au 
préalable cette attestation. 
Seules les copies des rapports d'expertise peuvent être communiquées par les parties ou leurs avocats à des tiers 
pour les besoins de la défense. 
Lorsque la copie a été demandée par l'avocat, celui­ci doit, le cas échéant, donner connaissance au juge 
d'instruction, par déclaration à son greffier ou par lettre ayant ce seul objet et adressée en recommandé avec accusé 
de réception, de la liste des pièces ou actes dont il souhaite remettre une reproduction à son client. 
Le juge d'instruction dispose d'un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande pour 
s'opposer à la remise aux parties de tout ou partie des copies demandées ou de leurs reproductions par une 
ordonnance spécialement motivée au regard des risques de pression sur les victimes, les personnes mises en 
examen, leurs avocats, les témoins, les enquêteurs, les experts ou toute autre personne concourant à la procédure. 
Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai aux parties ou à leurs avocats, qui peuvent, dans les deux 
jours de sa notification, déférer la décision du juge d'instruction au président de la chambre de l'instruction, qui 
statue dans un délai de cinq jours ouvrables par une décision écrite et motivée, non susceptible de recours. Lorsque 
la copie a été demandée par l'avocat, à défaut de réponse notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut communiquer 
à son client la reproduction des pièces ou actes mentionnés sur la liste. 
Les modalités selon lesquelles les copies sont remises à une personne détenue et les conditions dans lesquelles 
cette personne peut détenir ces documents sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
Par dérogation aux dispositions des huitième et neuvième alinéas, l'avocat d'une partie civile dont la recevabilité 
fait l'objet d'une contestation ne peut transmettre à son client une reproduction des pièces ou actes du dossier sans 
l'autorisation préalable du juge d'instruction, qui peut lui être notifiée par tout moyen. En cas de refus du juge 
d'instruction ou à défaut de réponse de ce dernier dans les cinq jours ouvrables, l'avocat peut saisir le président de 
la chambre de l'instruction, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables, par une décision écrite et motivée 
non susceptible de recours. En l'absence d'autorisation préalable du président de la chambre de l'instruction, 
l'avocat ne peut transmettre la reproduction de pièces ou actes du dossier à son client. 
 
 

11.  Loi n° 2015-993 du 17 août 2015 portant adaptation de la procédure pénale 
au droit de l'Union européenne 

­ Article 11 

Le même code est ainsi modifié : 
(…) 
11° A l'avant­dernière phrase du quatrième alinéa de l'article 114, la référence : « au I de » est remplacée par le 
mot : « à ». 
 

­ Article 114 en vigueur depuis le 19 août 2015 

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 

 
Les parties ne peuvent être entendues, interrogées ou confrontées, à moins qu'elles n'y renoncent expressément, 
qu'en présence de leurs avocats ou ces derniers dûment appelés. 
Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie qu'ils 
assistent par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, télécopie avec récépissé ou verbalement avec 
émargement au dossier de la procédure. 
Le dossier de la procédure est mis à leur disposition quatre jours ouvrables au plus tard avant chaque interrogatoire 
de la personne mise en examen ou chaque audition de la partie civile. Après la première comparution de la 
personne mise en examen ou la première audition de la partie civile, le dossier est également mis à tout moment 
à la disposition des avocats durant les jours ouvrables, sous réserve des exigences du bon fonctionnement du 
cabinet d'instruction. 
Après la première comparution ou la première audition, les avocats des parties ou, si elles n'ont pas d'avocat, les 
parties peuvent se faire délivrer copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier. La délivrance de cette copie 
doit intervenir dans le mois qui suit la demande. Si le dossier a fait l'objet d'une numérisation, cette copie est 
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remise sous forme numérisée, le cas échéant par un moyen de télécommunication selon les modalités prévues à 
l'article 803­1. La délivrance de la première copie de chaque pièce ou acte du dossier est gratuite. 
Lorsque la copie a été directement demandée par la partie, celle­ci doit attester par écrit avoir pris connaissance 
des dispositions du sixième alinéa du présent article et de l'article 114­1. Lorsque la copie a été demandée par les 
avocats, ceux­ci peuvent en transmettre une reproduction à leur client, à condition que celui­ci leur fournisse au 
préalable cette attestation. 
Seules les copies des rapports d'expertise peuvent être communiquées par les parties ou leurs avocats à des tiers 
pour les besoins de la défense. 
Lorsque la copie a été demandée par l'avocat, celui­ci doit, le cas échéant, donner connaissance au juge 
d'instruction, par déclaration à son greffier ou par lettre ayant ce seul objet et adressée en recommandé avec accusé 
de réception, de la liste des pièces ou actes dont il souhaite remettre une reproduction à son client. 
Le juge d'instruction dispose d'un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande pour 
s'opposer à la remise aux parties de tout ou partie des copies demandées ou de leurs reproductions par une 
ordonnance spécialement motivée au regard des risques de pression sur les victimes, les personnes mises en 
examen, leurs avocats, les témoins, les enquêteurs, les experts ou toute autre personne concourant à la procédure. 
Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai aux parties ou à leurs avocats, qui peuvent, dans les deux 
jours de sa notification, déférer la décision du juge d'instruction au président de la chambre de l'instruction, qui 
statue dans un délai de cinq jours ouvrables par une décision écrite et motivée, non susceptible de recours. Lorsque 
la copie a été demandée par l'avocat, à défaut de réponse notifiée dans le délai imparti, l'avocat peut communiquer 
à son client la reproduction des pièces ou actes mentionnés sur la liste. 
Les modalités selon lesquelles les copies sont remises à une personne détenue et les conditions dans lesquelles 
cette personne peut détenir ces documents sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
Par dérogation aux dispositions des huitième et neuvième alinéas, l'avocat d'une partie civile dont la recevabilité 
fait l'objet d'une contestation ne peut transmettre à son client une reproduction des pièces ou actes du dossier sans 
l'autorisation préalable du juge d'instruction, qui peut lui être notifiée par tout moyen. En cas de refus du juge 
d'instruction ou à défaut de réponse de ce dernier dans les cinq jours ouvrables, l'avocat peut saisir le président de 
la chambre de l'instruction, qui statue dans un délai de cinq jours ouvrables, par une décision écrite et motivée 
non susceptible de recours. En l'absence d'autorisation préalable du président de la chambre de l'instruction, 
l'avocat ne peut transmettre la reproduction de pièces ou actes du dossier à son client. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code pénal 

Partie législative  
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  
Titre II : Des atteintes à la personne humaine  
Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité  
Section 4 : De l'atteinte au secret  
Paragraphe 1 : De l'atteinte au secret professionnel  

­ Article 226-13 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2002 
    Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

 
    La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par 
profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 
15 000 euros d'amende. 

­ Article 226-14 

    Modifié par LOI n°2021-1539 du 30 novembre 2021 - art. 41 

 
    L'article 226­13 n'est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret. En outre, 
il n'est pas applicable : 
    1° A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou de sévices, y 
compris lorsqu'il s'agit d'atteintes ou mutilations sexuelles, dont il a eu connaissance et qui ont été infligées à un 
mineur ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique 
ou psychique ; 
    2° Au médecin ou à tout autre professionnel de santé qui, avec l'accord de la victime, porte à la connaissance 
du procureur de la République ou de la cellule de recueil, de traitement et d'évaluation des informations 
préoccupantes relatives aux mineurs en danger ou qui risquent de l'être, mentionnée au deuxième alinéa de l'article 
L. 226­3 du code de l'action sociale et des familles, les sévices ou privations qu'il a constatés, sur le plan physique 
ou psychique, dans l'exercice de sa profession et qui lui permettent de présumer que des violences physiques, 
sexuelles ou psychiques de toute nature ont été commises. Lorsque la victime est un mineur ou une personne qui 
n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique, son accord 
n'est pas nécessaire ; 
    3° Au médecin ou à tout autre professionnel de santé qui porte à la connaissance du procureur de la République 
une information relative à des violences exercées au sein du couple relevant de l'article 132­80 du présent code, 
lorsqu'il estime en conscience que ces violences mettent la vie de la victime majeure en danger immédiat et que 
celle­ci n'est pas en mesure de se protéger en raison de la contrainte morale résultant de l'emprise exercée par 
l'auteur des violences. Le médecin ou le professionnel de santé doit s'efforcer d'obtenir l'accord de la victime 
majeure ; en cas d'impossibilité d'obtenir cet accord, il doit l'informer du signalement fait au procureur de la 
République ; 
    4° Aux professionnels de la santé ou de l'action sociale qui informent le préfet et, à Paris, le préfet de police du 
caractère dangereux pour elles­mêmes ou pour autrui des personnes qui les consultent et dont ils savent qu'elles 
détiennent une arme ou qu'elles ont manifesté leur intention d'en acquérir une ; 
    5° Au vétérinaire qui porte à la connaissance du procureur de la République toute information relative à des 
sévices graves, à un acte de cruauté ou à une atteinte sexuelle sur un animal mentionnés aux articles 521­1 et 521­
1­1 et toute information relative à des mauvais traitements sur un animal, constatés dans le cadre de son exercice 
professionnel. Cette information ne lève pas l'obligation du vétérinaire sanitaire prévue à l'article L. 203­6 du code 
rural et de la pêche maritime. 
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    Le signalement aux autorités compétentes effectué dans les conditions prévues au présent article ne peut 
engager la responsabilité civile, pénale ou disciplinaire de son auteur, sauf s'il est établi qu'il n'a pas agi de bonne 
foi. 
 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix  
Titre III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat  
Chapitre IV : Des atteintes à l'action de justice  
Section 2 : Des entraves à l'exercice de la justice  

­ Article 434-7-2 

Version en vigueur depuis le 24 décembre 2021 
Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 4 

 
Sans préjudice des droits de la défense reconnus à la personne suspectée ou poursuivie ou des droits des victimes, 
le fait pour toute personne qui, en raison de ses fonctions, a connaissance, en application du code de procédure 
pénale, d'informations issues d'une enquête ou d'une instruction en cours concernant un crime ou un délit de 
révéler sciemment ces informations à des tiers est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 
Sans préjudice des droits de la défense reconnus à la personne suspectée ou poursuivie ou des droits des victimes, 
lorsque la révélation par une personne mentionnée au premier alinéa est faite à des personnes qu'elle sait 
susceptibles d'être impliquées comme auteurs, coauteurs, complices ou receleurs dans la commission de ces 
infractions, et que cette révélation est réalisée dans le dessein d'entraver le déroulement des investigations ou la 
manifestation de la vérité, les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende. 
Dans le cas prévu au deuxième alinéa du présent article, lorsque l'enquête ou l'instruction concerne un crime ou 
un délit puni de dix ans d'emprisonnement relevant de l'article 706­73 du code de procédure pénale, les peines 
sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 euros d'amende. 
 

2. Code de procédure pénale 

 
Partie législative  
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de 
l'instruction  

­ Article 11 

    Version en vigueur depuis le 24 décembre 2021 
    Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 4 

 
    Sauf dans le cas où la loi en dispose autrement et sans préjudice des droits de la défense, la procédure au cours 
de l'enquête et de l'instruction est secrète. 
    Toute personne qui concourt à cette procédure est tenue au secret professionnel dans les conditions et sous les 
peines prévues à l'article 434­7­2 du code pénal. 
    Toutefois, afin d'éviter la propagation d'informations parcellaires ou inexactes ou pour mettre fin à un trouble 
à l'ordre public ou lorsque tout autre impératif d'intérêt public le justifie, le procureur de la République peut, 
d'office et à la demande de la juridiction d'instruction ou des parties, directement ou par l'intermédiaire d'un 
officier de police judiciaire agissant avec son accord et sous son contrôle, rendre publics des éléments objectifs 
tirés de la procédure ne comportant aucune appréciation sur le bien­fondé des charges retenues contre les 
personnes mises en cause. 
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Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 2 : De la constitution de la partie civile et de ses effets  
 

­ Article 85 

    Version en vigueur du 15 décembre 2011 au 01 mars 2017 
    Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 59 

 
    Toute personne qui se prétend lésée par un crime ou un délit peut en portant plainte se constituer partie civile 
devant le juge d'instruction compétent en application des dispositions des articles 52, 52­1 et 706­42. 
    Toutefois, la plainte avec constitution de partie civile n'est recevable qu'à condition que la personne justifie soit 
que le procureur de la République lui a fait connaître, à la suite d'une plainte déposée devant lui ou un service de 
police judiciaire, qu'il n'engagera pas lui­même des poursuites, soit qu'un délai de trois mois s'est écoulé depuis 
qu'elle a déposé plainte devant ce magistrat, contre récépissé ou par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, ou depuis qu'elle a adressé, selon les mêmes modalités, copie à ce magistrat de sa plainte déposée 
devant un service de police judiciaire. Cette condition de recevabilité n'est pas requise s'il s'agit d'un crime ou s'il 
s'agit d'un délit prévu par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ou par les articles L. 86, L. 87, L. 91 
à L. 100, L. 102 à L. 104, L. 106 à L. 108 et L. 113 du code électoral. La prescription de l'action publique est 
suspendue, au profit de la victime, du dépôt de la plainte jusqu'à la réponse du procureur de la République ou, au 
plus tard, une fois écoulé le délai de trois mois. 
    Lorsque la plainte avec constitution de partie civile est formée par une personne morale à but lucratif, elle n'est 
recevable qu'à condition que la personne morale justifie de ses ressources en joignant son bilan et son compte de 
résultat. 

­ Article 86 

    Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 21 () JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
    Le juge d'instruction ordonne communication de la plainte au procureur de la République pour que ce magistrat 
prenne ses réquisitions. 
    Le réquisitoire peut être pris contre personne dénommée ou non dénommée. 
    Lorsque la plainte n'est pas suffisamment motivée ou justifiée, le procureur de la République peut, avant de 
prendre ses réquisitions et s'il n'y a pas été procédé d'office par le juge d'instruction, demander à ce magistrat 
d'entendre la partie civile et, le cas échéant, d'inviter cette dernière à produire toute pièce utile à l'appui de sa 
plainte. 
    Le procureur de la République ne peut saisir le juge d'instruction de réquisitions de non informer que si, pour 
des causes affectant l'action publique elle­même, les faits ne peuvent légalement comporter une poursuite ou si, à 
supposer ces faits démontrés, ils ne peuvent admettre aucune qualification pénale. Le procureur de la République 
peut également prendre des réquisitions de non­lieu dans le cas où il est établi de façon manifeste, le cas échéant 
au vu des investigations qui ont pu être réalisées à la suite du dépôt de la plainte ou en application du troisième 
alinéa, que les faits dénoncés par la partie civile n'ont pas été commis. Dans le cas où le juge d'instruction passe 
outre, il doit statuer par une ordonnance motivée. 
    Lorsque le juge d'instruction rend une ordonnance de refus d'informer, il peut faire application des dispositions 
des articles 177­2 et 177­3. 
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Section 5 : Des interrogatoires et confrontations 

­ Article 114-1 

Version en vigueur depuis le 24 décembre 2021 
Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 4 

 
Sous réserve des dispositions du sixième alinéa de l'article 114, le fait, pour une partie à qui une reproduction des 
pièces ou actes d'une procédure d'instruction a été remise en application de cet article, de la diffuser auprès d'un 
tiers est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 
 
Section 9 : De l'expertise 

­ Article 156 

    Version en vigueur depuis le 10 mars 2004 
    Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 126 () JORF 10 mars 2004 

 
    Toute juridiction d'instruction ou de jugement, dans le cas où se pose une question d'ordre technique, peut, soit 
à la demande du ministère public, soit d'office, ou à la demande des parties, ordonner une expertise. Le ministère 
public ou la partie qui demande une expertise peut préciser dans sa demande les questions qu'il voudrait voir poser 
à l'expert. 
    Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire droit à une demande d'expertise, il doit rendre une 
ordonnance motivée au plus tard dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande. Les dispositions 
des avant­dernier et dernier alinéas de l'article 81 sont applicables. 
    Les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du juge d'instruction ou du magistrat que doit désigner la 
juridiction ordonnant l'expertise. 
 

­ Article 167 

Version en vigueur depuis le 26 janvier 2023 
Modifié par LOI n°2023-22 du 24 janvier 2023 - art. 20 

 
Le juge d'instruction donne connaissance des conclusions des experts aux parties et à leurs avocats après les avoir 
convoqués conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 114. Il leur donne également 
connaissance, s'il y a lieu, des conclusions des rapports des personnes requises en application des articles 60 et 
77­1, lorsqu'il n'a pas été fait application des dispositions du dernier alinéa de l'article 60. Une copie de l'intégralité 
du rapport est alors remise, à leur demande, aux avocats des parties ou aux parties si celles­ci ne sont pas assistées 
par un avocat. 
Les conclusions peuvent également être notifiées par lettre recommandée ou, lorsque la personne est détenue, par 
les soins du chef de l'établissement pénitentiaire qui adresse, sans délai, au juge d'instruction l'original ou la copie 
du récépissé signé par l'intéressé. L'intégralité du rapport peut aussi être notifiée par lettre recommandée, à leur 
demande, aux avocats des parties ou aux parties si celles­ci ne sont pas assistées par un avocat. Si les avocats des 
parties ont fait connaître au juge d'instruction qu'ils disposent d'une adresse électronique, l'intégralité du rapport 
peut leur être adressée par cette voie, selon les modalités prévues au I de l'article 803­1. 
S'il s'agit d'une expertise psychiatrique, la copie de l'intégralité du rapport est remise ou adressée aux avocats des 
parties ou aux parties si celles­ci ne sont pas assistées d'un avocat, même en l'absence de demande de leur part. 
Dans tous les cas, le juge d'instruction fixe un délai aux parties pour présenter des observations ou formuler une 
demande, notamment aux fins de complément d'expertise ou de contre­expertise. Cette demande doit être formée 
conformément aux dispositions du dixième alinéa de l'article 81. Pendant ce délai, le dossier de la procédure est 
mis à la disposition des conseils des parties. Le délai fixé par le juge d'instruction, qui tient compte de la 
complexité de l'expertise, ne saurait être inférieur à quinze jours ou, s'il s'agit d'une expertise comptable ou 
financière, à un mois. Passé ce délai, il ne peut plus être formulé de demande de contre­expertise, de complément 
d'expertise ou de nouvelle expertise portant sur le même objet, y compris sur le fondement de l'article 82­1, sous 
réserve de la survenance d'un élément nouveau. 
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Lorsqu'il rejette une demande, le juge d'instruction rend une décision motivée qui doit intervenir dans un délai 
d'un mois à compter de la réception de la demande. Il en est de même s'il commet un seul expert alors que la partie 
a demandé qu'il en soit désigné plusieurs. Faute pour le juge d'instruction d'avoir statué dans le délai d'un mois, 
la partie peut saisir directement la chambre de l'instruction. 
Le juge d'instruction peut également notifier au témoin assisté, selon les modalités prévues par le présent article, 
les conclusions des expertises qui le concernent en lui fixant un délai pour présenter une demande de complément 
d'expertise ou de contre­expertise. Le juge n'est toutefois pas tenu de rendre une ordonnance motivée s'il estime 
que la demande n'est pas justifiée, sauf si le témoin assisté demande à être mis en examen en application de l'article 
113­6. 
 
 
Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 
Livre V : Des procédures d'exécution.  
Titre X : Des frais de justice 
Chapitre II : Tarif des frais 
Section 5 : Des frais de copie  
B : Expéditions 
a) Délivrance des expéditions 

­ Article R. 155 

Version en vigueur depuis le 05 mai 2002 
Modifié par Décret n°2002-801 du 3 mai 2002 - art. 10 () JORF 5 mai 2002 

 
En matière criminelle, correctionnelle et de police, hors les cas prévus par l'article 114, il peut être délivré aux 
parties : 
1° Sur leur demande, expédition de la plainte ou de la dénonciation des ordonnances définitives, des arrêts, des 
jugements, des ordonnances pénales et des titres exécutoires prévus à l'article 529­2, alinéa 2, du code de 
procédure pénale ; 
2° Avec l'autorisation du procureur de la République ou du procureur général selon le cas, expédition de toutes 
les autres pièces de la procédure, notamment, en ce qui concerne les pièces d'une enquête terminée par une 
décision de classement sans suite. Toutefois, cette autorisation n'est pas requise lorsque des poursuites ont été 
engagées ou qu'il est fait application des articles 41­1 à 41­3 et que la copie est demandée pour l'exercice des 
droits de la défense ou des droits de la partie civile. 
 

3. Livre des procédures fiscales 

Partie législative  
Titre II : Le contrôle de l'impôt 
Chapitre II : Le droit de communication  
Section II : Renseignements communiqués à l'administration sans demande préalable de sa part  

­ Article L. 101 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2016 
Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 92 
Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 17 (Ab) 

 
L'autorité judiciaire doit communiquer à l'administration des finances toute indication qu'elle recueille, à 
l'occasion de toute procédure judiciaire, de nature à faire présumer une fraude commise en matière fiscale ou une 
manœuvre quelconque ayant eu pour objet ou pour résultat de frauder ou de compromettre un impôt. 
L'administration des finances porte à la connaissance du juge d'instruction ou du procureur de la République, 
spontanément dans un délai de six mois après leur transmission ou à sa demande, l'état d'avancement des 
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recherches de nature fiscale auxquelles elle a procédé à la suite de la communication des indications effectuée en 
application du premier alinéa. 
Le résultat du traitement définitif de ces dossiers par l'administration des finances fait l'objet d'une communication 
au ministère public. 
 
 

4. Code de la consommation 

Partie législative nouvelle 
Livre VI : RÈGLEMENT DES LITIGES 
Titre II : ACTIONS EN JUSTICE DES ASSOCIATIONS DE DÉFENSE DES CONSOMMATEURS 
Chapitre Ier : Actions exercées dans l'intérêt collectif des consommateurs 
Section 4 : Dispositions communes  

­ Article L. 621-10 

    Version en vigueur depuis le 01 juillet 2016 
    Création Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 

 
    Le ministère public peut produire devant la juridiction saisie, nonobstant les dispositions législatives contraires, 
les procès­verbaux ou rapports d'enquête qu'il détient, dont la production est utile à la solution du litige. 
 
 

5. Décret n°2005-790 du 12 juillet 2005 relatif aux règles de déontologie de la 
profession d'avocat. 

­ Article 5 

Modifié par Décret 2007-932 2007-05-15 art. 25 1° JORF 16 mai 2007 

 
L'avocat respecte le secret de l'enquête et de l'instruction en matière pénale, en s'abstenant de communiquer, sauf 
pour l'exercice des droits de la défense, des renseignements extraits du dossier, ou de publier des documents, 
pièces ou lettres intéressant une enquête ou une information en cours. 
Il ne peut transmettre de copies de pièces ou actes du dossier de la procédure à son client ou à des tiers que dans 
les conditions prévues à l'article 114 du code de procédure pénale. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass., crim., 30 juin 1995, n° 94-16.982 

Sur le moyen unique : 
Vu l'article 114, alinéa 4, du Code de procédure pénale, ensemble l'article 160 du décret n° 91­1197 du 27 
novembre 1991 organisant la profession d'avocat ;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué, que lors d'une perquisition au domicile d'une personne mise en examen, 
effectuée par des officiers de police judiciaire agissant sur commission rogatoire, ont été découvertes des copies, 
portant le cachet du greffe, de trente­deux procès­verbaux issus d'une information en cours visant cette personne 
; que, l'enquête ayant établi que ces documents lui avaient été remis par son conseil, M. X..., le procureur général 
près la cour d'appel de Toulouse a saisi le bâtonnier afin qu'une procédure disciplinaire soit engagée à l'encontre 
de cet avocat ;  
Attendu que, pour décider qu'il n'y avait pas lieu à sanction disciplinaire, l'arrêt, se référant aux dispositions de 
l'article 114, alinéa 4, du Code de procédure pénale et de l'article 6.3 b de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, énonce que la communication de la copie des pièces à son 
client doit être laissée à la prudence de l'avocat, qui, en sa qualité d'auxiliaire de justice, peut avoir à en répondre 
devant son Ordre et devant l'autorité judiciaire ;  
Attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'il résulte tant de l'article 114, alinéa 4, du Code de procédure pénale, dont 
les dispositions ne sont pas contraires à celles de l'article 6.3 b de la Convention précitée, que de l'article 160 du 
décret du 27 novembre 1991 que, si l'avocat, autorisé à se faire délivrer des copies du dossier d'instruction, peut 
procéder à leur examen avec son client pour les besoins de la défense de ce dernier, il ne saurait en revanche lui 
remettre ces copies qui ne lui sont délivrées que pour son " usage exclusif " et doivent demeurer couvertes par le 
secret de l'instruction, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 27 juin 1994, entre les parties, par la cour 
d'appel de Toulouse ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Lyon. 
 

­ Cass., crim., 11 janvier 2001, n° 00-80.748 

Vu les articles 85 et 86 du Code de procédure pénale ; 
Attendu que le juge d'instruction, régulièrement saisi d'une plainte avec constitution de partie civile, a le devoir 
d'instruire sur cette plainte ; que cette obligation ne cesse, selon l'article 86, alinéa 4, dudit Code que, si, pour des 
raisons affectant l'action publique elle­même, les faits ne peuvent légalement comporter une poursuite ou si, à 
supposer ces faits démontrés, ils ne peuvent admettre aucune qualification pénale ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que l'avocat de Y... a produit, dans le cadre d'une instance civile, la copie 
de pièces d'un dossier d'information en cours, après en avoir obtenu l'autorisation du juge d'instruction ; que, pour 
confirmer l'ordonnance de refus d'informer rendue sur la plainte avec constitution de partie civile de X..., l'arrêt 
énonce qu'aucune transgression à l'article 11 du Code de procédure pénale ne peut être reprochée à Y... ou à son 
avocat, qui ne concourent pas à la procédure et que le juge d'instruction ne peut s'opposer à une demande de copie 
de pièces que dans les conditions prévues à l'article 114, alinéa 8, du même code ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, sans avoir vérifié par une information préalable la réalité des faits dénoncés 
dans la plainte et leur qualification pénale éventuelle, la chambre d'accusation a méconnu les textes susvisés ; 
Que, dès lors, la cassation est encourue ; 
 

­ Cass., crim., 18 septembre 2001, n° 00-86.518 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que X... a été choisi comme avocat par Alexis Z..., mis en examen pour 
l'assassinat de six personnes, dont son père ; que ce dernier, rétractant ses aveux, a déclaré que les crimes avaient 
été commis par un membre de la "mafia russe" qui l'avait contraint à s'en accuser sous la menace de tuer sa mère 
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et d'autres membres de sa famille ; qu'à la suite du meurtre de l'oncle du jeune homme le juge d'instruction a fait 
placer sous écoutes téléphoniques la ligne du domicile d'Y..., amie de Raïssa Z..., mère d'Alexis, chez laquelle 
cette dernière résidait lorsqu'elle venait en France, et qui l'avait occasionnellement assistée comme interprète 
devant le juge d'instruction ; que des conversations ayant été interceptées au cours desquelles X... révélait à Y... 
le contenu d'un procès­verbal d'interrogatoire de son client couvert par le secret de l'instruction, cet avocat est 
poursuivi pour violation du secret professionnel sur le fondement de l'article 226­13 du Code pénal ; 
Attendu que, pour le déclarer coupable de ce délit, la juridiction du second degré énonce que l'avocat, s'il ne 
concourt pas à la procédure au sens de l'article 11 du Code de procédure pénale, doit, en application de l'article 
160 du décret du 27 novembre 1991 organisant la profession d'avocat, respecter le secret de l'instruction en 
s'abstenant de communiquer, sauf à son client pour les besoins de sa défense, des renseignements ou des pièces 
du dossier en cours ; qu'après avoir relevé qu'Alexis Z... avait fait le choix de X... comme avocat alors qu'il était 
devenu majeur, les juges retiennent que le prévenu a, au cours des entretiens téléphoniques, livré à Y..., des 
passages entiers du procès­verbal d'interrogatoire qui venait d'être dressé par le juge d'instruction et a proposé 
l'envoi en fax du document, sa correspondante lui promettant de le détruire après lecture ; 
Que, pour écarter le moyen de défense du prévenu, qui faisait valoir que les appels téléphoniques étaient destinés 
à renseigner la mère de son client, les juges relèvent que Raïssa Z... n'était pas présente lors des appels 
téléphoniques et que la teneur des propos échangés révèle que X... et Y..., avec le concours d'une journaliste, 
mettaient en oeuvre une campagne de presse pour "déstabiliser le juge d'instruction" ; qu'enfin, pour caractériser 
l'élément intentionnel du délit, la cour d'appel retient qu'au cours d'une conversation téléphonique, X... a évoqué 
le risque d'une plainte pour violation du secret de l'instruction ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, procédant de son appréciation souveraine, d'où il résulte que c'est 
sciemment qu'en méconnaissance des dispositions de l'article 160 du décret du 27 novembre 1991 l'avocat a révélé 
à un tiers le contenu d'un acte couvert par le secret de l'instruction, les juges ont caractérisé en tous ses éléments 
le délit de violation du secret professionnel, dont ils ont déclaré le prévenu coupable ; 
D'où il suit que les moyens, irrecevables en application de l'article 385 du Code de procédure pénale, en ce qu'ils 
invoquent la nullité des écoutes téléphoniques, ne sauraient être accueillis ; 
 

­ Cass., crim., 28 septembre 2004, n° 03-84.003 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, 226­13 du Code pénal, 11 et 98 du Code de procédure pénale, de l'article préliminaire du Code de 
procédure pénale, 591 et 593 du Code de procédure pénale, non réponse à conclusions, défaut et insuffisance de 
motifs, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré l'avocat du Comité National contre le tabagisme (CNCT), partie civile, coupable 
du délit de violation du secret professionnel prévu et réprimé par l'article 226­13 du Code pénal, pour avoir rédigé 
sur les instructions du CNCT, une citation directe contenant certains passages de documents provenant d'une 
perquisition effectuée dans les locaux d'un fabricant de tabac ; 
"aux motifs que la divulgation commise dans la citation demeure répréhensible, même si elle n'a été faite qu'au 
tribunal, dès lors qu'il est de principe que le fait de fournir des informations secrètes à un destinataire lui­même 
astreint au secret professionnel n'en constitue pas moins une révélation punissable, et que l'article 11 du Code de 
procédure pénale qui précise que le secret de l'instruction ne doit pas compromettre les droits des parties n'autorise 
nullement que des informations obtenues dans une instruction déterminée soient divulguées à la discrétion d'un 
avocat d'une partie civile dans une citation directe introduisant une procédure distincte ; 
1 ) "alors que, d'une part, le tribunal correctionnel est une "personne qualifiée par la loi" pour prendre connaissance 
d'informations issue d'un document provenant d'un perquisition ; 
que pareille justification, prévue par l'article 98 du Code de procédure pénale, seul texte d'incrimination applicable 
en l'espèce, couvre la citation directe contenant de courts extraits de documents provenant d'une perquisition ; 
qu'en n'examinant pas cette justification expressément invoquée dans ses conclusions délaissées par l'avocat du 
CNCT, la Cour a privé sa décision de motifs ; 
2 ) "alors que, d'autre part, la mention de l'existence de documents issus d'une perquisition et la courte citation de 
passage de ces documents, ne constituent pas la "communication ou la divulgation" au sens de l'article 98 du Code 
de procédure pénale, laquelle s'entend du document lui­même pris en son intégralité ; 
qu'il en va de plus fort ainsi que l'avocat du CNCT sollicitera expressément l'autorisation de communiquer les 
pièces et que le tribunal correctionnel saisi aura finalement connaissance de ces documents dans des conditions 
strictement régulières ; 
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3 ) "alors, enfin, que, d'autre part, l'exercice des droits de la défense de son client et le droit à un procès équitable, 
autorisent l'avocat et la victime d'une infraction pénale, d'utiliser dans une citation directe, sur les instructions de 
son client, de courts passages de documents provenant d'une perquisition en vue de justifier la saisine du juge 
correctionnel et d'interrompre le cours de la prescription" ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Francîs X... a été renvoyé devant le tribunal correctionnel du chef de 
violation du secret professionnel, sur le fondement de l'article 226­13 du Code pénal, pour avoir, dans une citation 
directe délivrée à la requête du Comité national contre le tabagisme (CNCT), dont il est l'avocat, révélé des 
informations et reproduit des extraits de pièces provenant de perquisitions ordonnées par un juge d'instruction 
dans le cadre d'une autre procédure dans laquelle son client était constitué partie civile ; 
Attendu que, pour confirmer le jugement ayant déclaré le prévenu coupable, l'ayant dispensé de peine et l'ayant 
condamné à des réparations civiles, l'arrêt prononce par les motifs partiellement reproduits au moyen ; 
Attendu qu'en l'état de ces constatations et énonciations, la cour d'appel a, sans insuffisance ni contradiction, 
répondu aux conclusions dont elle était saisie et caractérisé en tous ses éléments tant matériels qu'intentionnel, le 
délit dont elle a déclaré le prévenu coupable et a ainsi justifié l'allocation, au profit de la partie civile de l'indemnité 
propre à réparer le préjudice en découlant ; 
D'où il suit que le moyen qui, en sa troisième branche revient à remettre en question l'appréciation souveraine par 
les juges du fond des faits et circonstances de la cause ainsi que des éléments de preuve contradictoirement 
débattus, dont ils ont déduit que la violation du secret professionnel n'était pas rendue nécessaire, en l'espèce, par 
l'exercice des droits de la défense, et qui, pour le surplus allègue la violation d'un texte sur le fondement duquel 
ne reposait pas la poursuite, ne peut qu'être écarté ; 
 

­ Cass., crim., 27 octobre 2004, n° 04-81.513 

Attendu que, pour déclarer Gilles X... coupable de violation du secret professionnel, l'arrêt énonce que cet avocat, 
qui avait, dans le cadre de l'exercice de sa profession, reçu des confidences de son client ne pouvait, sans trahir le 
secret professionnel, révéler à un tiers, fût­ce à la demande de son client, le contenu de leur entretien ; que les 
juges ajoutent qu'en communiquant à un tiers des informations provenant du dossier de l'instruction auquel il avait 
eu accès, Gilles X... s'est encore rendu coupable de violation du secret professionnel ; 
Attendu qu'en l'état de ces motifs, exempts d'insuffisance et de contradiction, procédant de son appréciation 
souveraine des faits et circonstances de la cause, la cour d'appel a, sans excéder les limites de sa saisine, caractérisé 
en tous ses éléments le délit de violation du secret professionnel, dont elle a déclaré le prévenu coupable ; 
Qu'en effet, aux termes de l'article 160, alinéa 1er, du décret du 27 novembre 1991, l'avocat, en toute matière, ne 
doit commettre aucune divulgation contrevenant au secret professionnel ; 
D'où il suit que les moyens doivent être écartés ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE le pourvoi ; 
 

­ Cass., civile, 23 novembre 2006, n° 03-20.490 

Sur le premier moyen : 
Attendu que M. Y... fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté sa demande de sursis à statuer alors, selon le moyen que 
l'identité d'objet et de cause ne sont pas une condition du sursis à statuer obligatoire, lequel exige seulement que 
la décision à intervenir sur l'action publique soit susceptible d'influer sur celle qui sera rendue par la juridiction 
civile ; que le délit d'abus de l'état de faiblesse d'une personne suppose que soit caractérisée par le juge répressif 
la situation de faiblesse de ladite personne et un acte de cette victime de nature à lui causer un grave préjudicie ; 
d'où il suit que l'infraction pénale ouverte du chef d'abus de faiblesse de Jeanne X... est susceptible d'influer sur 
la décision qui devait être rendue par la juridiction civile ayant à apprécier l'insanité d'esprit de Jeanne X... et un 
acte susceptible de lui causer un préjudice ; qu'en refusant d'ordonner le sursis à statuer, la cour d'appel a violé 
l'article 4 du code de procédure pénale, ensemble l'article 222­15­2 du code pénal ; 
Mais attendu qu'ayant relevé, par motifs adoptés, que la question de droit soumise au juge civil, soit celle de 
l'insanité d'esprit de Jeannne X... au jour du testament, était plus précise puisqu'elle était limitée à l'état de santé 
du testateur, que celle soumise au juge pénal, à savoir la faiblesse d'autrui, laquelle concernait les intentions et les 
comportements de M. Y... dans ses rapports avec Jeanne X..., la cour d'appel a pu retenir que la décision sur 
l'action publique n'avait pas d'incidence sur la solution du litige ; 
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D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
Et sur le second moyen : 
Attendu que M. Y... fait grief à l'arrêt d'avoir prononcé la nullité du testament alors, selon le moyen, que le juge 
doit écarter les moyens de preuve illicites ; que les pièces d'une procédure pénale en cours d'instruction ne peuvent 
être versées dans un autre débat civil à peine de violer le secret de l'instruction ; qu'en fondant dès lors sa décision 
sur des rapports d'expertise diligentées dans le cadre de l'instruction pénale en cours, la cour d'appel a violé l'article 
11 du code de procédure pénale par refus d'application, l'article 114 du même code pour fausse applicable, 
ensemble l'article 1315 du code civil ; 
Mais attendu que la partie civile, qui n'est pas soumise au secret de l'instruction, tient de l'article 114, alinéa 6, du 
code de procédure pénale la faculté de produire dans une instance civile, pour les besoins de sa défense, la copie 
d'un rapport d'expertise ordonnée par le juge d'instruction ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 

­ Cass., crim., 18 mars 2015, n° 14-86.680 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 7 de la convention européenne des droits 
de l'homme, 11, 80­1, 113­2, 113­8, 591 et 593 du code de procédure pénale, 226­13 du code pénal, 5 du décret 
n° 2005­790 du 12 juillet 2005, défaut et contradiction de motifs, manque de base légale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête en nullité de la procédure de Mme X... ;  
" aux motifs qu'il résulte de la procédure que deux réquisitoires introductifs ont été établis par le procureur de la 
République de Nice, l'un le 28 octobre 2013, l'autre le 18 février 2014 visant respectivement les plaintes de MM. 
Bernard E...et Gérard F...à l'encontre de Mme X..., celle­ci ayant été entendue par le magistrat instructeur les 21 
février et 15 avril 2014 sur les faits dénoncés par les parties civiles et ayant pu exposer tous les éléments et 
observations lui paraissant utiles à sa défense ; que s'agissant de la prescription alléguée, les dispositions de 
l'article 82­3 du code de procédure pénale prévoient que la demande de constatation de la prescription de l'action 
publique doit être soumise au juge d'instruction et ne peut être soulevée directement devant la chambre de 
l'instruction, sauf à ignorer le double degré de juridiction, étant observé que ce débat est étranger à celui de la 
requête en nullité de la mise en examen, unique objet de la saisine de la chambre de l'instruction ; qu'il convient 
aussi de rappeler que la notion d'indices graves ou concordants inhérente à une mise en examen doit être appréciée 
au stade de la mise en examen, la requête n'invoquant pas les dispositions de l'article 80­1­1 mais la nullité ab 
initio de la mise en examen, qu'elle se distingue des charges susceptibles d'être retenues et a fortiori des éléments 
constitutifs des infractions reprochées à l'intéressé, l'intervention ultérieure d'un réquisitoire définitif de non­lieu 
étant indifférent quant à la nullité alléguée ; que sans préjuger d'un débat juridique sur les obligations d'un avocat 
d'une partie civile quant au respect du secret de l'instruction et du secret professionnel, il est constant que Mme 
X... a produit dans une instance civile des pièces d'une procédure pénale sans y avoir été autorisée ni même avoir 
sollicité une telle production ; que dans ces conditions, alors que la chambre de l'instruction n'a pas à se prononcer 
sur le fond ni même sur la suffisance de charges mais à vérifier qu'au stade de sa mise en examen des indices 
graves ou concordants rendaient vraisemblable sa participation aux faits reprochés, le fait pour Mme X... de 
produire de telles pièces sont, sans préjuger de l'issue de la procédure, constitutifs de tels indices ;  
" 1°) alors qu'une personne est placée sous le statut de témoin assisté lorsqu'existent « des indices rendant 
vraisemblable qu'elle ait pu participer ¿ à la commission des infractions », et une personne est mise en examen 
lorsqu'existent « des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elle ait pu participer à la commission 
des infractions » ; que, pour placer une personne sous le statut de témoin assisté ou pour la mettre en examen, la 
juridiction d'instruction est tenue de déterminer l'existence d'« indices » rendant vraisemblable « la commission 
d'une infraction » ; qu'en affirmant qu'il ne lui appartenait pas de se prononcer sur les « charges », ni sur les « 
éléments constitutifs des infractions reprochées » tandis qu'étant saisie d'une requête aux fins de nullité d'une mise 
en examen, elle devait se prononcer sur les indices graves ou concordants de participation à une infraction telle 
que définie par ses éléments constitutifs, et constituant des charges retenues à l'encontre de la personne ainsi mise 
en cause, la chambre de l'instruction a méconnu l'étendue de ses pouvoirs ;  
" 2°) alors que la mise en examen du chef de violation du secret de l'instruction ne peut être prononcée que s'il 
existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable la participation à la commission de l'infraction de 
violation du secret de l'instruction ; que le secret de l'instruction s'impose, aux termes de l'article 11 du code de 
procédure pénale, à « toute personne qui concourt à cette procédure » ; que l'avocat ne concourt pas à la procédure 
au sens de l'article 11 ; qu'en rejetant cependant la requête en nullité de la mise en examen de Mme X... de ce chef 
d'infraction, la chambre de l'instruction a privé sa décision de base légale ;  
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3°) alors que l'infraction de violation du secret professionnel de l'avocat, qui se déduit de l'obligation au secret 
professionnel résultant de l'article 5 du décret n° 2005­790 du 12 juillet 2005, modifié par le décret du 15 mai 
2007, consiste à s'abstenir de communiquer, sauf « pour l'exercice des droits de la défense », des renseignements 
extraits du dossier ou de publier des documents, pièces ou lettres intéressant une information en cours ; qu'aucune 
infraction de violation du secret professionnel n'existe lorsque les pièces sont produites « pour l'exercice des droits 
de la défense », comme cela était invoqué, par Mme X..., dans ses conclusions régulièrement déposées ; qu'en se 
bornant à énoncer que les éléments constitutifs de l'infraction sont indifférents à la notion d'indices graves ou 
concordants et qu'il importait peu de connaître les obligations d'un avocat quant au respect du secret professionnel, 
la chambre de l'instruction a privé sa décision de base légale ;  
" 4°) alors que l'infraction de violation du secret professionnel de l'avocat suppose la révélation par l'avocat à un 
tiers d'une information à caractère secret ; que l'avocat qui communique, pour l'exercice des droits de la défense, 
des documents intéressant une information en cours dans une procédure civile opposant les mêmes parties ne 
révèle aucune information à caractère secret, le secret étant partagé entre toutes les parties ; qu'en se bornant à 
énoncer que les éléments constitutifs de l'infraction sont indifférents à la notion d'indices graves ou concordants 
et qu'il importait peu de connaître les obligations d'un avocat quant au respect du secret professionnel, la chambre 
de l'instruction a privé sa décision de base légale " ;  
Attendu que, pour dire n'y avoir lieu à annulation de la mise en examen de Mme X..., avocat, des chefs de violation 
du secret professionnel et violation du secret de l'instruction, la chambre de l'instruction relève qu'il est constant 
qu'elle a produit dans une instance civile des pièces d'une procédure pénale d'instruction distincte en cours, sans 
y avoir été autorisée, ni même avoir sollicité une telle autorisation ; qu'il résulte de ces éléments des indices graves 
ou concordants rendant vraisemblable sa participation aux faits dont le magistrat est saisi ;  
Attendu qu'en prononçant ainsi, la chambre de l'instruction, qui a procédé, sans insuffisance ni contradiction, au 
contrôle de l'existence d'indices graves ou concordants de nature à permettre, au regard des infractions poursuivies, 
la mise en examen décidée par le juge d'instruction, a justifié sa décision ;  
D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  
 

­ Cass., crim., 20 juin 2017, n° 16-82.908 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 226­13 du code pénal, 1382 et 1383 anciens 
du code civil, 4 et 5 du décret n° 2005­790 du 12 juillet 2005, 11, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
" en ce que la cour d'appel a confirmé le jugement en ce qu'il a débouté M. X... de l'ensemble de ses demandes 
indemnitaires, et a condamné ce dernier à payer la somme de 2 000 euros pour constitution de partie civile abusive 
; 
" aux motifs qu'il sera rappelé préalablement qu'en l'absence d'appel du ministère public, et d'un appel du prévenu 
limité aux dispositions civiles du jugement, la relaxe prononcée est devenue définitive et que la cour n'est donc 
saisie que de l'appréciation du caractère fautif, en regard de la prévention, des propos incriminés et de leurs 
éventuelles conséquences dommageables ; que l'appelant maintient que les productions de pièces et informations 
données au tribunal de commerce ci­avant rappelées, constituent une violation du secret professionnel par l'avocat 
de ses adversaires, manquement qui lui serait directement préjudiciable ; qu'il précise que la qualité d'avocat de 
la partie civile ne dispense pas celui­ci de respecter les règles relatives à la communication des pièces d'une 
procédure d'instruction dont disposent les articles 4 et 5 du décret n° 2005­790 du 12 juillet 2005 ; qu'il cite 
différentes jurisprudences en ce sens ; qu'il relève qu'en l'espèce, M. Y... n'a sollicité aucune autorisation de 
divulgation de pièces ; que faisant valoir également que le premier sursis à statuer obtenu par la société Nintendo 
l'avait été sans la production d'aucune pièce issue de la procédure pénale ; qu'il allègue encore que la 
communication contestée n'était pas indispensable pour obtenir de la juridiction commerciale le sursis à statuer 
sollicité, que la démarche était en fait destinée à " colorer " le comportement de l'appelant et à donner au juge 
consulaire une inexacte appréciation de l'affaire, puisque parcellaire ; qu'à cette argumentation, l'intimé a opposé 
en premier lieu qu'il n'a produit devant que le tribunal de commerce que les pièces strictement nécessaires pour 
fonder son opposition au rétablissement de l'affaire, que celles­ci ne seraient pas couvertes par le secret de 
l'instruction, et ne donneraient pas d'indication sur la procédure ; qu'il considère que la seule information vraiment 
nouvelle donnée à la juridiction commerciale est relative à l'existence de commissions rogatoires internationales 
en cours ; qu'il retient, en deuxième lieu, des dispositions précitées du décret du 12 juillet 2005, que l'une des 
limites du secret de l'instruction est " l'exercice des droits de la défense " et qu'en l'espèce ceux­ci trouvaient à 
s'exercer devant le tribunal de commerce ; qu'il conteste, en dernier lieu, la pertinence des jurisprudences citées 
par l'appelant ; qu'à ce dernier titre, la cour retiendra de ladite jurisprudence, un arrêt rendu le 28 octobre 2008 par 
la chambre criminelle de la Cour de cassation, aux termes duquel, il appartient au juge d'apprécier, dans le cadre 
d'une poursuite telle celle dont est saisie la cour, si la violation alléguée du secret professionnel n'est pas 
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susceptible d'être couverte par un fait justificatif, notamment la défense des intérêts de son client ; que la cour 
relèvera tout d'abord que le tribunal de commerce avait déjà pris en compte l'existence de la poursuite pénale pour 
prononcer un premier sursis à statuer, que si cette décision, a pu être obtenue sans communication de pièce c'est 
parce qu'elle était à l'état embryonnaire ; qu'en deuxième lieu, elle retiendra que les communications et la 
révélation querellées sont intervenues pour s'opposer à une demande de rétablissement de la procédure par la 
partie civile, il était donc nécessaire de démontrer que la plainte initiale était toujours l'objet d'investigations et 
que l'issue de celles­ci ne pouvait en l'état être évaluée ; qu'en troisième lieu, il sera constaté que la production de 
la lettre du juge à M. Y... ne peut être considérée comme une pièce de la procédure en regard de sa totale neutralité 
quant au contenu de l'information ; qu'elle ne saurait rentrer dans le cadre de la prévention ; qu'en quatrième lieu, 
il sera observé que les extraits de l'arrêt de la chambre de l'instruction du 27 septembre 2011 et l'ordonnance de 
non examen immédiat de pourvoi la concernant, forme en fait une communication unique, qui n'apporte comme 
information que la mise en examen de l'appelant, ce qui contrairement aux affirmations de l'intimé, est relatif à 
un acte de procédure, comme telle couvert par les dispositions de l'article Il du code de procédure pénale ; qu'enfin, 
l'information relative à l'exécution en cours de commissions rogatoires internationales, est encore un élément qui 
est couvert par le même secret ; que, néanmoins, la cour considérera que le client de M. Y... se trouvait dans la 
nécessité de justifier de la nécessité de prolonger le sursis à statuer, ce pour une durée indéterminée ; que les 
éléments communiqués au tribunal de commerce apparaissent strictement limités à ce souci notamment en ce 
qu'ils ne donnent aucune indication sur les charges pesant sur M. X... ; qu'il est, par ailleurs, inexact de considérer 
que ces éléments pourraient avoir une incidence sur l'image de celui­ci devant les juges consulaires ; qu'en effet, 
à l'issue de la procédure pénale, ceux­ci n'auront pas à porter une appréciation sur son comportement, mais 
seulement à tirer les conséquences d'une décision relative à son innocence ou à sa culpabilité ; qu'il apparaît donc 
que les informations à l'origine de la plainte de l'appelant ont été données au tribunal de commerce par M. Y... 
pour les besoins de la défense de son client face à une demande de rétablissement de la procédure ; que les dites 
informations ayant été réduites au strict nécessaire, cet avocat a agi conformément aux obligations légales et 
déontologiques auxquelles il est astreint ; qu'en conséquence la décision déférée sera confirmée en ce qu'il a 
débouté M. X... de ses demandes indemnitaires, le comportement de l'intimé n'étant pour lui à l'origine d'aucun 
dommage ; sur la demande de l'intimé fondée sur les dispositions de l'article 472 du code de procédure pénale, la 
cour confirmera, par adoption des motifs du tribunal, la condamnation de l'appelant à ce titre ; 
" 1°) alors que pour écarter, après relaxe devenue définitive, la demande d'indemnisation de la partie civile, le 
juge pénal doit écarter l'existence d'une faute civile au sens de des articles 1382 et 1383 anciens du code civil ; 
qu'en se prononçant au regard des éléments constitutifs de l'infraction définie par l'article 226­13 du code pénal, 
la cour d'appel a méconnu son office et privé sa décision de base légale ; 
" 2°) alors qu'en tout état de cause, constitue nécessairement une faute civile le manquement aux règles de la 
profession d'avocat ; qu'en déboutant le demandeur de son action indemnitaire après avoir pourtant relevé la 
communication, par Me Y..., de plusieurs actes d'instruction couverts par le secret (extrait de l'arrêt de la chambre 
de l'instruction du 27 septembre 2011 et ordonnance refusant l'examen immédiat du pourvoi, informations 
relatives à l'exécution de commission rogatoires internationales en cours), la cour d'appel, qui n'a pas déduit les 
conséquences légales de ses propres constatations, a violé les textes visés au moyen ; 
" 3°) alors qu'il résulte de l'article 11 du code de procédure pénale que sauf dans le cas où la loi en dispose 
autrement et sans préjudice des droits de la défense, la procédure au cours de l'enquête et de l'instruction est secrète 
; que le secret couvre l'ensemble des actes de la procédure ; que la cour d'appel s'est prononcée par des motifs 
erronés en considérant que le lettre du juge d'instruction produit par M. Y... sortait du champ de secret au seul 
motif tiré de « sa totalité neutralité quant au contenu de l'information » ; 
" 4°) alors qu'une articulation essentielle des conclusions du demandeur faisaient valoir une atteinte à la 
présomption d'innocence ; qu'en s'abstenant de tenir compte de cet argument, et en écartant l'existence d'un 
dommage en se bornant à affirmer que les éléments communiqués en violation du secret professionnel ne 
pouvaient avoir une incidence sur l'image de M. X... devant les juges consulaires, la cour d'appel n'a pas justifié 
sa décision " ; 
Attendu que, pour débouter M. X... de sa demande de dommages­intérêts, l'arrêt, après avoir relevé que les 
éléments communiqués au tribunal de commerce ne donnent aucune indication sur les charges pesant sur M. X..., 
énonce que les informations à l'origine de la plainte de ce dernier ont été transmises au tribunal de commerce par 
M. Y... pour les besoins de la défense de son client, ces informations ayant été réduites au strict nécessaire afin 
d'atteindre cet objectif ; que les juges retiennent qu'il est par ailleurs inexact de considérer que ces éléments 
pourraient avoir une incidence sur l'image de M. X... devant les juges consulaires, ceux­ci n'ayant pas à porter une 
appréciation sur son comportement, mais seulement à tirer les conséquences d'une décision relative à son 
innocence ou à sa culpabilité ; qu'ils ajoutent que M. Y... a agi conformément aux obligations légales et 
déontologiques auxquelles il est astreint ; 
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Attendu qu'en l'état de ces seuls motifs, procédant de son appréciation souveraine, dont il se déduit que cet avocat 
n'a pas commis de faute civile démontrée à partir et dans la limite des faits, objet de la poursuite, au préjudice de 
la partie civile, à la présomption d'innocence de laquelle il n'a pas été porté atteinte, et abstraction faite des motifs, 
justement critiqués au moyen, relatifs à la correspondance adressée par le juge d'instruction à M. Y..., également 
couverte par le secret de l'article 11 du code de procédure pénale, la cour d'appel a justifié sa décision ; 
D'où il suit que le moyen ne peut qu'être écarté ; 
 

­ Cass., crim., 11 juillet 2017, n° 16-86.656 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, préliminaire, 310, 329, 347, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
"en ce qu'il résulte du procès­verbal des débats que le président a en vertu de son pouvoir discrétionnaire ordonné 
le versement aux débats du rapport d'expertise privé établi par M. Marc Y..., médecin, (procès­verbal des débats, 
p. 7, § 10) avant que ce dernier, témoin acquis aux débats, ait été entendu (procès­verbal des débats, p. 8, § 6) ; 
"alors qu'il ne peut être versé aux débats et soumis à un débat oral et contradictoire un rapport d'expertise privé 
établi par un témoin cité qu'après l'audition de celui­ci à la barre" ; 
Attendu qu'il résulte des énonciations du procès­verbal que le président, à la demande de la défense de l'accusé, 
a, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, ordonné le versement aux débats d'un rapport d'expertise privée en date 
du 3 octobre 2016 établi par le docteur Marc Y... convoqué à l'audience pour être entendu en qualité de témoin ; 
qu'aucune réserve ni réclamation n'a été formulée par les parties sur cette production de pièce nouvelle ; 
Attendu que le principe du contradictoire, dans une procédure orale, implique que toutes les pièces versées aux 
débats soient communiquées tant aux parties qu'à leurs conseils respectifs ; 
Que par ailleurs, il n'a été porté aucune atteinte au principe de l'oralité des débats dès lors qu'il ne résulte pas des 
mentions du procès­verbal que le rapport ait été lu ou même évoqué avant l'audition du docteur Y... ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
 

­ Cass., com., 20 décembre 2017, n° 16-18.856 

Sur le premier moyen du pourvoi principal :  
Attendu que M. X...et les sociétés Adéa et Adéa Project font grief à l'arrêt d'écarter des débats les pièces 
communiquées sous les numéros 130 et 131 et la cinquième partie de leurs conclusions d'appel alors, selon le 
moyen, qu'une personne mise en examen, qui ne peut se voir opposer le secret de l'instruction, est recevable et 
bien fondée à verser à un procès civil en cours copie des pièces du dossier d'instruction, sauf à la partie adverse 
de démontrer : une irrégularité dans l'obtention de la copie des pièces du dossier d'instruction, ou, l'absence de 
nécessité du versement de ces pièces au regard des droits de la défense ; qu'en l'espèce, M. X...a versé au débat 
les pièces du dossier de l'instruction le concernant qu'il avait préalablement régulièrement obtenues auprès des 
juges d'instruction ; que cette production s'inscrivait dans le cadre des besoins de sa défense à l'instance civile 
pendante devant la cour d'appel ; que la production devant la cour d'appel des pièces du dossier pénal devait être 
déclarée recevable et bien fondée ; qu'en statuant en sens contraire en décidant d'écarter des débats les pièces 
communiquées sous les n° 130 « Réquisitoire définitif de renvoi devant le tribunal correctionnel » et n° 131 « 
Dossier instruction Cotes D1­ D1233 » ainsi que la cinquième partie des conclusions n° 3, intitulée « Sur la 
confirmation de la thèse des appelants par l'information judiciaire » signifiées le 8 décembre 2015, la cour 
d'appel a violé les articles 11 et 114 du code de procédure pénale, l'article 16 du code de procédure civile, 
l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme, ensemble le principe du droit à un 
procès équitable ;  
Mais attendu qu'après avoir énoncé qu'en vertu de l'article 114 du code de procédure pénale, la personne mise en 
examen qui a régulièrement bénéficié de la remise d'une copie des pièces de l'instruction préparatoire menée à 
son encontre ne peut les communiquer à des tiers pour les besoins de sa défense dans une autre instance, sauf s'il 
s'agit de copies de rapports d'expertise, l'arrêt constate que les sociétés Adéa et Adéa Project ne sont pas parties 
à l'instance pénale et que les pièces qu'entend produire M. X...sont des procès­verbaux d'interrogatoire et 
d'audition et non des rapports d'expertise ; que la cour d'appel en a exactement déduit qu'il y avait lieu d'écarter 
des débats ces pièces, ainsi que la partie de ses conclusions d'appel les analysant ; que le moyen n'est pas fondé ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

 
Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 

­ Article 9 

 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur les droits de la défense 

 

­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993 - Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale 

17. Considérant qu'aux termes des deuxième et troisième alinéas de l'article 114 du code de procédure pénale dans 
la rédaction que leur a donnée l'article 12 de la loi : « Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables 
avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie qu'ils assistent ... La procédure est mise à leur disposition quatre 
jours ouvrables au plus tard avant chaque interrogatoire de la personne mise en examen ou chaque audition de la 
partie civile. Après la première comparution de la personne mise en examen ou la première audition de la partie 
civile, la procédure est également mise à tout moment à la disposition des avocats durant les jours ouvrables sous 
réserve des exigences du bon fonctionnement du cabinet d'instruction. Lorsqu'il a été fait application des 
dispositions du dernier alinéa de l'article 80­1, la procédure est mise à la disposition de l'avocat, sous réserve des 
exigences du bon fonctionnement du cabinet du juge d'instruction, quinze jours après l'envoi de la lettre 
recommandée ou de la notification par procès­verbal .. » ; 
18. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, cette disposition, en tant qu'elle subordonne la mise de la 
procédure à la disposition des avocats à la réserve du bon fonctionnement du cabinet d'instruction risque de limiter 
l'accès des avocats au dossier de la procédure, en méconnaissance des droits de la défense ; 
19. Considérant que les mentions relatives aux exigences du bon fonctionnement du cabinet d'instruction, dès lors 
qu'elles sont assorties de précisions suffisantes tenant à des délais ou des conditions objectives, ne sont pas de 
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nature à entraver l'exercice des droits de la défense ; qu'ainsi, sous cette réserve d'interprétation, l'article 12­I n'est 
pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances  

22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au « contrat première embauche » devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ; 
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel 
« toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
prévue au 1 ° », que toute rupture d'un « contrat première embauche » pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit ; 
qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ; 
 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 - M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il appartient au 
législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles concernant la 
procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration de la justice 
sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ; 
5. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale prévoit que le juge d'instruction qui décide 
d'abandonner en cours d'instruction la qualification criminelle pour une qualification correctionnelle, peut, après 
avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, s'il ne prescrit pas la mise en 
liberté de la personne mise en examen et placée en détention provisoire en application de l'article 145­2 du code 
de procédure pénale, saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins de maintien en 
détention provisoire selon le régime plus protecteur des droits de l'intéressé prévu par l'article 145­1 du même 
code ; 
6. Considérant que si, en ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sans recueillir les observations de la 
personne détenue sur les réquisitions du procureur de la République et l'ordonnance du juge d'instruction, cette 
personne peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure 
pénale ; que selon ce texte, s'il ne donne pas une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les 
cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge 
des libertés et de la détention lequel statue, dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux 
dispositions de l'article 144 du même code ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a jugé que, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 148 du même code, le juge des libertés 
et de la détention ne peut rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 
communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, dans ces conditions, la 
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procédure prévue par l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences qui résultent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; 
 

­ Décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011 - Mme Élise A. et autres [Garde 
à vue II] 

36. Considérant, en sixième lieu, que l'article 63­4­4 soumet l'avocat au secret de l'enquête en lui interdisant de 
faire état auprès de quiconque pendant la durée de la garde à vue des entretiens avec la personne qu'il assiste et 
des informations qu'il a recueillies en consultant les procès­verbaux et en assistant aux auditions et aux 
confrontations ; qu'il ressort des termes mêmes de cet article que cette interdiction s'applique « sans préjudice de 
l'exercice des droits de la défense » ; qu'elle ne saurait, par suite, porter atteinte à ces droits ; que cet article n'est 
contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
 

­ Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012 - Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées 
par un avocat et expertise pénale] 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 161 1 du code de procédure pénale : « Copie de la 
décision ordonnant une expertise est adressée sans délai au procureur de la République et aux avocats des parties, 
qui disposent d'un délai de dix jours pour demander au juge d'instruction, selon les modalités prévues par l'avant­
dernier alinéa de l'article 81, de modifier ou de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre à l'expert 
ou aux experts déjà désignés un expert de leur choix figurant sur une des listes mentionnées à l'article 157 » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant que la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise est réservée aux avocats des parties et en plaçant les parties non assistées ou représentées par un avocat 
dans l'impossibilité de formuler des observations ou des demandes au vu de cette décision, la disposition contestée 
porte atteinte aux droits de la défense, au principe du contradictoire ainsi qu'au principe d'égalité des citoyens 
devant la loi ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 
de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 
de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 
notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de justification 
dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de recherche des auteurs 
d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage compensée par la faculté, 
reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de procédure pénale, de demander un 
complément ou une contre expertise ; que les articles 80­2, 80­3 et 116 du code de procédure pénale garantissent 
le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, 
de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la 
liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et 
des droits de la défense impose que la copie de la décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de 
toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de l'article 161­1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats 
des » ont pour effet de réserver aux avocats assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise et la faculté de demander au juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les 
questions qui lui sont posées ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
5. Considérant que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la 
présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les décisions ordonnant une expertise prononcées 
postérieurement à la publication de la présente décision ; 
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­ Décision n° 2016-566 QPC du 16 septembre 2016 - Mme Marie-Lou B. et autre [Communication 
des réquisitions du ministère public devant la chambre de l'instruction] 

7. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». L'article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir 
des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est 
à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au principe du contradictoire et au respect des droits de la 
défense. 
8. En application des dispositions de l'article 194 du code de procédure pénale, lorsque la chambre de l'instruction 
est saisie, le procureur général met l'affaire en état et la lui soumet avec son réquisitoire. Le premier alinéa de 
l'article 197 du même code indique que le procureur général notifie à chacune des parties et à leur avocat, par 
lettre recommandée, la date de l'audience. Selon les troisième et quatrième alinéas de ce même article, entre la 
date d'envoi de la lettre de notification et celle de l'audience, le dossier de la procédure déposé au greffe, auquel 
sont jointes les réquisitions du ministère public, est tenu à la disposition des avocats de la personne mise en 
examen et des parties civiles. Ceux­ci peuvent le consulter sur place ou en obtenir une copie sur simple requête 
écrite. 
9. Les dispositions contestées ont pour effet de priver les parties non assistées par un avocat de la possibilité 
d'avoir connaissance des réquisitions du ministère public devant la chambre de l'instruction. Cette exclusion 
instaure une différence de traitement entre les parties selon qu'elles sont ou non représentées par un avocat. D'une 
part, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté d'être assistées par un avocat ou de se défendre seules, le respect 
du principe du contradictoire et des droits de la défense exige que toutes les parties à une instance devant la 
chambre de l'instruction puissent avoir connaissance des réquisitions du ministère public jointes au dossier de la 
procédure. D'autre part, cette différence de traitement ne trouve pas de justification dans la protection du respect 
de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de recherche des auteurs d'infraction, auxquels 
concourt le secret de l'information. 
10. Par conséquent, les troisième et quatrième alinéas de l'article 197 du code de procédure pénale doivent être 
déclarés contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2016-738 DC du 10 novembre 2016 - Loi visant à renforcer la liberté, l'indépendance et 
le pluralisme des médias 

20. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la liberté d'expression et de communication 
et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée, le secret des correspondances, la sauvegarde des intérêts 
fondamentaux de la Nation, la recherche des auteurs d'infraction et la prévention des atteintes à l'ordre public 
nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle. 
21. En premier lieu, le législateur a prévu qu'il pouvait être porté atteinte au secret des sources pour réprimer 
certains délits sanctionnant des violences aux personnes ou des actes de terrorisme ou touchant aux intérêts 
fondamentaux de la Nation. Il a toutefois soumis cette atteinte à la condition que celle­ci soit justifiée par la 
nécessité de faire cesser le délit ou par l'existence d'un risque particulièrement élevé de renouvellement de celui­
ci. Le législateur a donc subordonné, en toute hypothèse, l'atteinte au secret des sources, en matière délictuelle, à 
une exigence de prévention. Il a ainsi exclu qu'il soit porté atteinte à ce secret aux fins de répression d'un délit, 
quels que soient sa gravité, les circonstances de sa commission, les intérêts protégés ou l'impératif prépondérant 
d'intérêt public s'attachant à cette répression. 
22. En second lieu, l'immunité pénale instituée par les dispositions contestées bénéficie à l'ensemble des personnes 
mentionnées au paragraphe I de l'article 4, y compris les collaborateurs de la rédaction. Or, ces derniers sont 
définis comme les personnes qui, par leur fonction au sein de la rédaction dans une entreprise ou agence de presse 
ou dans une entreprise de communication au public en ligne ou audiovisuelle, sont amenées à prendre 
connaissance d'informations permettant de découvrir une source à travers la collecte, le traitement éditorial, la 
production ou la diffusion de ces mêmes informations. Cette immunité protège des personnes dont la profession 
ne présente qu'un lien indirect avec la diffusion d'informations au public. Elle interdit par ailleurs des poursuites 
pour recel de violation du secret professionnel et pour atteinte à l'intimité de la vie privée, délits punis de cinq ans 
d'emprisonnement et visant à réprimer des comportements portant atteinte au droit au respect de la vie privée et 
au secret des correspondances. Elle interdit également les poursuites pour recel de violation du secret de l'enquête 
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et de l'instruction, délit puni de la même peine et protégeant la présomption d'innocence et la recherche des auteurs 
d'infraction. 
23. Il résulte de tout ce qui précède que, par les dispositions de l'article 4, le législateur n'a pas assuré une 
conciliation équilibrée entre, d'une part, la liberté d'expression et de communication et, d'autre part, le droit au 
respect de la vie privée et le secret des correspondances. Il n'a pas non plus assuré une conciliation équilibrée 
entre cette même liberté et les exigences inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, la 
recherche des auteurs d'infractions et la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle. Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, l'article 4 
est donc contraire à la Constitution. Il en va de même, par voie de conséquence, de la référence « 4 » figurant au 
paragraphe I de l'article 30. 
 

­ Décision n° 2017-693 QPC du 2 mars 2018 - Association de la presse judiciaire [Présence des 
journalistes au cours d'une perquisition] 

7. En vertu du premier alinéa de l'article 11 du code de procédure pénale, la procédure au cours de l'enquête et de 
l'instruction est secrète, sauf dans le cas où la loi en dispose autrement et sans préjudice des droits de la défense. 
Ces dispositions, telles qu'interprétées par la Cour de cassation, interdisent notamment qu'un tiers à la procédure 
capte par le son et l'image le déroulement d'une perquisition. 
8. En premier lieu, en instaurant le secret de l'enquête et de l'instruction, le législateur a entendu, d'une part, 
garantir le bon déroulement de l'enquête et de l'instruction, poursuivant ainsi les objectifs de valeur 
constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions, tous deux 
nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle. Il a entendu, d'autre part, protéger 
les personnes concernées par une enquête ou une instruction, afin de garantir le droit au respect de la vie privée 
et de la présomption d'innocence, qui résulte des articles 2 et 9 de la Déclaration de 1789. 
9. En second lieu, d'une part, la portée du secret instauré par les dispositions contestées est limitée aux actes 
d'enquête et d'instruction et à la durée des investigations correspondantes. Ces dispositions ne privent pas les tiers, 
en particulier les journalistes, de la possibilité de rendre compte d'une procédure pénale et de relater les différentes 
étapes d'une enquête et d'une instruction. Dès lors, l'atteinte portée à l'exercice de la liberté d'expression et de 
communication est limitée. 
10. D'autre part, le législateur a prévu plusieurs dérogations au secret de l'enquête et de l'instruction. En particulier, 
le troisième alinéa de l'article 11 du code de procédure pénale permet au procureur de la République, soit d'office, 
soit à la demande de la juridiction ou des parties, de rendre publics des « éléments objectifs tirés de la procédure », 
à la condition qu'ils ne comportent aucune appréciation sur le bien­fondé des charges retenues contre les personnes 
mises en cause. 
11. Enfin, il ressort des dispositions contestées que le secret de l'enquête et de l'instruction s'entend « sans 
préjudice des droits de la défense ». Les parties et leurs avocats peuvent en conséquence communiquer des 
informations sur le déroulement de l'enquête ou de l'instruction. 
 

­ Décision n° 2022-1020 QPC du 28 octobre 2022 - Mme Célia C. [Accès des tiers au dossier de la 
procédure d’instruction dans le cadre d’une demande de restitution d’un bien saisi] 

2. La requérante reproche à ces dispositions d’interdire au tiers à l’information judiciaire d’accéder au dossier de 
la procédure lorsqu’il conteste l’ordonnance du juge d’instruction refusant de lui restituer un bien saisi, ce qui 
rendrait excessivement difficile l’exercice de son recours. Il en résulterait une méconnaissance du droit à un procès 
équitable et du principe du contradictoire garantis par l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « mais il ne peut prétendre à la 
mise à sa disposition de la procédure » figurant au dernier alinéa de l’article 99 du code de procédure pénale. 
4.  Selon l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Est garanti par cette disposition le 
droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 
5. L’article 99 du code de procédure pénale prévoit que, outre la personne mise en examen ou la partie civile, 
toute personne prétendant avoir droit sur un objet placé sous main de justice peut, au cours de l’information 
judiciaire, demander sa restitution au juge d’instruction. 
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6. En application des dispositions contestées, lorsqu’il fait appel de l’ordonnance du juge d’instruction rejetant sa 
demande de restitution, le tiers ne peut prétendre à la mise à sa disposition de la procédure. 
7. En premier lieu, en application de l’article 99 du code de procédure pénale, le tiers à la procédure peut contester 
devant la chambre de l’instruction l’ordonnance du juge d’instruction refusant la restitution d’un objet placé sous 
main de justice. D’une part, ce refus ne peut être opposé que lorsque cette restitution est de nature à faire obstacle 
à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des parties, lorsque le bien saisi est l’instrument ou le 
produit de l’infraction, lorsque la restitution présente un danger pour les personnes ou les biens, ou lorsque la 
confiscation de l’objet est prévue par la loi. D’autre part, le juge d’instruction statue par ordonnance motivée. 
Ainsi, le tiers est mis à même de contester les motifs de la décision de refus. 
8. En deuxième lieu, d’une part, à l’occasion de ce recours, le tiers a le droit d’être entendu par la chambre de 
l’instruction en ses observations. D’autre part, en lui interdisant d’exiger la communication de pièces relatives à 
la saisie, le législateur a entendu préserver le secret de l’enquête et de l’instruction et protéger les intérêts des 
personnes concernées par celles­ci. Ce faisant, il a poursuivi les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention 
des atteintes à l’ordre public et de recherche des auteurs d’infractions et entendu garantir le droit au respect de la 
vie privée et de la présomption d’innocence, qui résulte des articles 2 et 9 de la Déclaration de 1789. Au demeurant, 
les dispositions contestées n’ont ni pour objet ni pour effet de faire obstacle à ce que la chambre de l’instruction 
puisse, si elle le juge nécessaire pour exercer son office, communiquer au tiers appelant certaines pièces du dossier 
se rapportant à la saisie. 
9. En dernier lieu, à l’issue de l’instruction, la restitution peut également être sollicitée en cas de non­lieu ou de 
renvoi devant la juridiction de jugement. Dans ce dernier cas, en application des articles 373 et 479 du code de 
procédure pénale, les procès­verbaux relatifs à la saisie des objets peuvent alors être communiqués aux personnes, 
autres que les parties, qui prétendent avoir droit sur des objets placés sous main de justice. 
10. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance des exigences résultant de l’article 16 de la Déclaration de 
1789 doit être écarté. 
 

­ Décision n° 2022-1021 QPC du 28 octobre 2022 - Mme Marie P. [Requête en nullité d'un acte 
d'investigation déposée par un journaliste n'ayant ni la qualité de partie à la procédure ni celle de 
témoin assisté] 

10. Les articles 60­1 et 100­5 du code de procédure pénale sont relatifs, pour le premier, au pouvoir de réquisition 
d'informations reconnu aux autorités en charge des investigations dans le cadre d'une enquête de flagrance et, pour 
le second, au pouvoir d'interception des correspondances émises par la voie de communications électroniques 
dont dispose le juge d'instruction dans le cadre d'une information judiciaire. 
11. Les dispositions contestées de ces articles interdisent, à peine de nullité, de verser au dossier de la procédure 
les éléments obtenus par une réquisition prise en violation du secret des sources d'un journaliste, lequel est protégé 
par l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 mentionnée ci­dessus, et de transcrire les correspondances avec un 
journaliste permettant d'identifier une source en violation de ces mêmes dispositions. 
12. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation qu'un tiers à la procédure, y compris un 
journaliste, ne peut pas demander l'annulation d'un acte qui aurait été accompli en violation du secret des sources. 
13. En premier lieu, en application des articles 170 et 173 du code de procédure pénale, au cours de l'information, 
le juge d'instruction, le procureur de la République, les parties ou le témoin assisté peuvent saisir la chambre de 
l'instruction aux fins d'annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure. En réservant à ces personnes la 
possibilité de contester la régularité d'actes ou de pièces versés au dossier de la procédure, le législateur a entendu 
préserver le secret de l'enquête et de l'instruction et protéger les intérêts des personnes concernées par celles­ci. 
Ce faisant, il a poursuivi les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de 
recherche des auteurs d'infractions et entendu garantir le droit au respect de la vie privée et de la présomption 
d'innocence, qui résulte des articles 2 et 9 de la Déclaration de 1789. 
14. En second lieu, lorsqu'un acte d'investigation accompli en violation du secret des sources est constitutif d'une 
infraction, le journaliste qui s'estime lésé par celle­ci peut mettre en mouvement l'action publique devant les 
juridictions pénales en se constituant partie civile et demander la réparation de son préjudice. Si, en application 
de l'article 6­1 du code de procédure pénale, l'action publique ne peut être exercée dans le cas où l'illégalité de 
l'acte ne serait pas soulevée par le juge d'instruction, par le procureur de la République, par les parties ou par le 
témoin assisté, et définitivement constatée par la juridiction qui en est saisie, le journaliste conserve la possibilité 
d'invoquer l'irrégularité de cet acte à l'appui d'une demande tendant à engager la responsabilité de l'État du fait de 
cette violation. 
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15. Dès lors, en ne permettant pas à un journaliste, comme à tout autre tiers à la procédure, d'obtenir l'annulation 
d'un acte d'investigation accompli en violation du secret des sources, le législateur n'a pas, compte tenu de 
l'ensemble des voies de droit qui sont ouvertes, méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif. Ce grief doit 
donc être écarté. 
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